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Le gouvernement souhaite mettre en valeur les hydrocarbures dans le sous-sol de la 
province. Cependant, les décisions prises à ce sujet peuvent avoir de nombreuses 
conséquences très négatives. Dans le cas du gaz naturel, plusieurs problèmes 
commencent à surgir alors que les activités sont encore à leur début. Comme ce secteur 
risque de prendre beaucoup d’ampleur, une évaluation complète s’avère très pertinente 
avant d’en permettre un développement important. En tenant compte de la situation qui 
prévaut au moment de sa rédaction, cet essai a pour objectif principal d’évaluer le 
potentiel de l’essor de l’exploitation gazière au Québec dans une perspective de 
développement durable. L’analyse réalisée a permis de constater que l’aspect 
économique du projet serait positif, mais ceux reliés aux dimensions sociales et 
environnementales seraient négatifs dans leur ensemble, ce qui va à l’encontre du 
développement durable. Bien que ce projet puisse avoir des apports bénéfiques pour la 
province, il ne doit pas s’effectuer à n’importe quel prix. Les décisions prises par le 




Les hydrocarbures d’origine fossile occupent actuellement une place considérable dans la 
société et il serait très difficile de s’en passer à court terme. Le Québec ne produit pas 
d’hydrocarbures et dépend totalement d’un approvisionnement extérieur pour en combler 
ses besoins. Dans le cas du gaz naturel, l’approvisionnement provient entièrement de 
l’Ouest canadien. Cependant, une diminution des exportations de gaz naturel de cette 
provenance est attendue. Comme le sous-sol du Québec contiendrait des hydrocarbures, 
le gouvernement souhaiterait les mettre en valeur. La province satisferait ainsi ses besoins 
en gaz naturel et pourrait en retirer des revenus. Néanmoins, l’exploitation 
d’hydrocarbures peut avoir de nombreuses conséquences négatives. D’autre part, le 
gouvernement a pris des engagements en matière de développement durable, ce qui peut 
entrer en contradiction avec ce type d’exploitation. Des entreprises gazières et pétrolières 
ont commencé à faire de l’exploration et les travaux sont en croissance accélérée avec 
l’encouragement du gouvernement. Toutefois, plusieurs problèmes commencent à surgir 
alors que les activités sont encore à leur début. En considérant l’ampleur que ce secteur 
peut prendre et les risques qui lui sont associés, le développement de celui-ci demande 
d'être bien évalué avant qu'il devienne important. 
 
Cet essai a pour objectif principal d’évaluer le potentiel de l’essor de l’exploitation gazière 
au Québec dans une perspective de développement durable. Ce travail se base sur les 
conditions prévalant au moment de sa réalisation et il tient compte de la région de la vallée 
du Saint-Laurent et du secteur du golfe. Il est subdivisé en six sections. La première 
expose le degré de difficulté pour la société de se passer de gaz naturel dans un court 
délai car il représente près du tiers de la consommation en électricité ou en pétrole, son 
utilisation est très importante dans certains secteurs de la société et une conversion 
brusque vers d’autres sources d’énergie implique des coûts considérables pour l’ensemble 
des consommateurs de gaz naturel. La deuxième section présente le dilemme auquel fait 
face le gouvernement provincial par la présentation d'engagements qu’il a pris envers le 
développement durable et en matière énergétique, ainsi que d’obligations auxquelles il est 
confronté. La troisième partie fait une ébauche de l’état actuel de l’activité gazière au 
Québec et donne un aperçu du développement à venir par une brève synthèse de 
l’encadrement réglementaire, un aperçu des activités réalisées jusqu’à maintenant, une 
description des secteurs visés et des techniques d’exploration et d’exploitation 
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généralement employées, ainsi que quelques exemples. La quatrième section identifie des 
éléments pertinents à considérer se rapportant à l’exploitation gazière au Québec selon 
les axes économique, social et environnemental. Le cinquième chapitre consiste en la 
réalisation d’une analyse semi-quantitative du projet dans une perspective de 
développement durable à partir des éléments dégagés précédemment. Finalement, 
quelques recommandations viennent compléter le travail à la dernière section. 
 
Suite à l’analyse, les résultats ont permis de conclure que l’essor de l’exploitation gazière 
au Québec ne se réalise pas dans une perspective de développement durable 
actuellement. La valeur globale de l’axe économique apparaît positive sans toutefois être 
très élevée, alors que les aspects social et environnemental ont obtenu chacun un résultat 
d’ensemble négatif. Les éléments particulièrement intéressants qu’apporterait le 
développement de l’exploitation gazière seraient de sécuriser l’approvisionnement en gaz 
naturel, d’accentuer l’indépendance énergétique, de procurer des revenus pour le 
gouvernement et de créer des emplois bien rémunérés. Cependant, un nombre important 
d’éléments viennent contrebalancer les aspects positifs du projet et lui donner une valeur 
globale négative lorsqu’il est évalué dans une perspective de développement durable. 
Parmi ceux-ci, il y a la possibilité de répercussions néfastes sur d’autres activités 
économiques dont dépendent des gens, la précipitation du gouvernement pour développer 
le gaz de schiste sans tenir compte du principe de précaution et de la prévention, le 
manque d’intégration des citoyens dans ce développement alors que des entreprises 
gazières débarquent chez eux, l’absence d’un réel pouvoir des autorités municipales sur 
ces activités qui se déroulent sur leur territoire, la réalisation des travaux à proximité des 
zones habitées, la consommation importante d’eau et sa contamination, les risques 
d’affecter les eaux de surface et la nappe phréatique, les émissions atmosphériques 
fugitives et volontaires et l’augmentation de l’utilisation du sol et de ses conséquences. 
 
Parmi les recommandations apportées, certaines revêtent une importance particulière 
comme de réviser le système de redevances pour que la collectivité s’enrichisse de 
l’exploitation de son sous-sol, mettre en place un moratoire sur l’émission de tout nouveau 
permis de forage, évaluer le territoire sous permis d’exploration et d’exploitation et y retirer 
certains secteurs particulièrement sensibles, interdire l’aménagement d’un site de forage à 
une distance minimale de toute résidence, établir une entente entre les autorités 
municipales et les entreprises gazières concernant les dommages que ces dernières 
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peuvent causer, encourager la conciliation avec les autres activités présentes sur le 
territoire, respecter les plans et schémas d’aménagement, veiller à la conservation de 
certains éléments particuliers à préserver et mettre en place des mesures d’urgence 
nécessaires en cas de problème, ou encore, inciter le remplacement du mazout par du 
gaz naturel dans le secteur industriel, ainsi que dans celui institutionnel et commercial. 
 
La réalisation de cet essai permet de mettre en évidence que le développement de 
l'exploitation gazière au Québec est un sujet qui demande d’être étudié très sérieusement 
et qu’il touche l’ensemble des citoyens de la province. Il peut avoir des apports 
bénéfiques, mais il ne doit surtout pas s’effectuer à n’importe quel prix. Les décisions qui 
seront prises concernant ce développement devront être extrêmement avisées et en 
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Les hydrocarbures fossiles occupent une immense place dans nos vies. Et ce, à un point 
tel que nous y avons développé une véritable dépendance. Leurs utilités sont 
nombreuses. En plus d’être employés comme source d’énergie primaire pour le chauffage 
et la production d’électricité, les systèmes de transport de la société moderne reposent 
presque entièrement sur eux. Également, il ne faudrait surtout pas oublier qu’ils servent de 
matières premières dans bon nombre de matériaux qui nous paraissent aujourd’hui 
indispensables, entre autres, dans la fabrication des plastiques, des lubrifiants, de 
l’asphalte, du caoutchouc synthétique, ou encore, des engrais (Mousseau, 2008). Ils ont 
apporté une véritable révolution pour la société et lui ont permis de se développer de 
façon phénoménale. D’ailleurs, le maintien et la croissance de la société occidentale sont 
toujours intimement associés aux hydrocarbures (Lafrance, 2002). 
 
Cependant, de multiples impacts au niveau de l’environnement sont associés aux 
hydrocarbures. Ceux-ci surviennent, ou peuvent survenir, à toutes les étapes de la vie de 
ces ressources non-renouvelables : de l’exploration pour découvrir des réserves jusqu’à 
leur utilisation ou disposition finale. La problématique des émissions de gaz à effet de 
serre et de leur influence sur les changements climatiques, les déversements de pétrole 
en mer, la contamination des sols ou le smog au-dessus des villes en sont des exemples 
(Olivier, 2002). 
 
Toutefois, les effets néfastes de l’utilisation des hydrocarbures fossiles ne s’arrêtent pas 
seulement à l’environnement; ils ont un impact majeur au niveau social et économique. 
Par exemple, les problèmes de disponibilité et la variation des prix ont des répercussions 
directes sur l’économie, ou encore, la distribution inégale des réserves exploitables est 
source de conflits. Si la dépendance reste toujours aussi importante, tous ces problèmes 
risquent d’augmenter avec la demande mondiale qui ne cesse de croître et les réserves 
exploitables qui vont un jour arriver à leur fin (Lafrance, 2007; Mousseau, 2008). 
 
En matière énergétique, le Québec a misé, il y plusieurs années, sur l’hydroélectricité pour 
assurer son développement. Ceci lui a permis de réduire sa dépendance envers les 
hydrocarbures. Néanmoins, l’hydroélectricité représentait 39,9 % de sa consommation 
énergétique totale en 2007, contre 51,7 % pour l’ensemble des hydrocarbures (MRNF, 
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2009a). Bien que le Canada soit un producteur et un exportateur net de pétrole avec 
principalement l’exploitation des sables bitumineux de l’Alberta, le Québec importe cette 
matière de pays étrangers. Toutefois, tout son approvisionnement en gaz naturel provient 
de l’Ouest canadien. Cette situation est néanmoins appelée à changer car l’Alberta voit 
ses réserves en gaz naturel diminuer et veut l’utiliser davantage sur son territoire pour 
accélérer l’exploitation de ses sables bitumineux (MRNF, 2006). 
 
Pour pallier sa dépendance envers les sources d’approvisionnement en hydrocarbures, 
dans sa stratégie énergétique 2006-2015, le gouvernement du Québec dit vouloir 
consolider et diversifier ces dernières et ce, particulièrement pour le gaz naturel. Pour y 
parvenir, il y fait mention de la construction de terminaux méthaniers. Des projets ont été 
proposés à ce sujet, mais pour l’instant, tout est mis en suspend depuis l’éclatement de la 
crise économique et financière à la fin de l’année 2008. Un autre objectif évoqué dans la 
stratégie énergétique est de développer l’exploitation des hydrocarbures que recèlerait le 
sous-sol québécois. En effet, le Québec possèderait des hydrocarbures sur son territoire, 
principalement du gaz naturel situé dans la vallée du Saint-Laurent et dans le golfe 
(Castonguay et al., 2009). L’extraction du gaz, particulièrement dans la vallée du Saint-
Laurent, serait cependant difficile, mais possible avec les développements technologiques 
survenus au cours des dernières années et deviendrait de plus en plus rentable avec 
l’augmentation du prix du gaz naturel. Donc, encouragée par le gouvernement du Québec, 
l’activité d’exploration par des compagnies privées a pris de la vigueur ces derniers temps 
et il est question d’une véritable exploitation qui démarrerait sous peu. Toutefois, le 
gouvernement a également pris des engagements envers le développement durable et ce 
thème est, à première vue, difficilement conciliable avec l’exploitation d’hydrocarbures 
fossiles; particulièrement quand la problématique des changements climatiques est le 
sujet de l’heure. Du côté de la population, quelques dirigeants municipaux et bien des 
citoyens sont très inquiets de voir débarquer des compagnies gazières sur leur territoire. 
Ils sont spectateurs des évènements et ont l’impression de ne pas être véritablement 
informés des projets et de toutes les conséquences pouvant en découler. Plusieurs 
s’interrogent de surcroît sur l’encadrement réglementaire et le contrôle que peuvent 
exercer les autorités gouvernementales sur cette activité (Francoeur, 2009). 
 
De ces constatations découle l’objectif principal de cet essai qui est d’évaluer le potentiel 
de l’essor de l’exploitation gazière au Québec dans une perspective de développement 
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durable. Il porte sur la situation qui prévaut actuellement et tient compte de l'ensemble des 
secteurs potentiellement visés, soient la vallée du Saint-Laurent et la région du golfe. Pour 
atteindre cet objectif principal, cet essai est subdivisé en sections avec chacune son 
objectif spécifique. La première veut exposer le degré de difficulté pour la société de se 
passer de gaz naturel dans un court délai. Pour ce faire, les besoins énergétiques du 
Québec seront abordés et une attention particulière sera portée au gaz naturel. La 
deuxième section souhaite montrer le dilemme auquel fait face le gouvernement 
provincial. Elle exposera des engagements du gouvernement du Québec en matière de 
développement durable et de stratégie énergétique, ainsi que des obligations auxquelles il 
est confronté. La troisième partie se veut une ébauche de l’état actuel de l’activité gazière 
au Québec et donne un aperçu du développement à venir. La quatrième section tentera 
de dégager les éléments pertinents à considérer se rapportant à cette exploitation gazière. 
Sa réalisation se fera en étudiant les considérations économiques, sociales et 
environnementales entourant cette activité. La cinquième partie a pour objectif spécifique 
de faire une analyse de ces éléments dans une perspective de développement durable. 
Pour réaliser cette analyse, une méthode pondérée sera utilisée. Bien qu’à ce stade de 
l’essai, la démarche pour atteindre l’objectif principal sera complétée, une dernière section 
est ajoutée dans le but d’apporter des recommandations sur le sujet. Pour terminer, la 
conclusion fera un retour sur l’ensemble de ce travail. 
 
Pour réaliser cet essai, la recherche d’information fut effectuée en grande partie à l’aide de 
l’Internet (sites gouvernementaux, organismes reconnus et crédibles, etc.) et dans les 
médias écrits (livres, revues spécialisées, revues scientifiques, journaux, etc.). Également, 
des personnes ressources ont été contactées. Seule l’information pertinente la plus à jour 
a servi de référence pour ce travail. De plus, pour assurer la validité et la qualité des 
sources, l’information contenue dans cet essai provient de sources vérifiables, officielles 
ou crédibles, comme de gouvernements, d’organismes reconnus, d’experts ou de 
professionnels de divers domaines. Également, l’information a été vérifiée auprès de 
plusieurs sources lorsqu’il en était nécessaire. 
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1 LA PLACE DU GAZ NATUREL DANS LES BESOINS DU QUÉBEC 
 
La demande énergétique du Québec a grandement changé au cours du siècle passé et 
les hydrocarbures occupent toujours une place considérable dans son bilan énergétique. 
Toutefois, le pourcentage global occupé par ceux-ci a décliné au profit de l’électricité 
depuis les années 60, alors que la demande énergétique totale a plus que doublé depuis. 
L’évolution de la demande en hydrocarbures a vu la part occupée par le pétrole diminuer 
du tiers, tandis que celle en charbon a presque disparu (MRNF, 2004). La consommation 
en gaz naturel, quant à elle, a eu une évolution irrégulière, mais a augmenté de façon 
générale (MRNF, 2009a; MRNF, 2004). Ces changements s’expliquent en grande partie 
par le fait que le Québec se voyait, tout comme aujourd’hui, totalement dépendant d’un 
approvisionnement extérieur en hydrocarbures. Comme solution, la province a choisi de 
développer le potentiel hydroélectrique considérant l’importante hydrographie de son 
territoire. Les crises pétrolières de 1973 et 1979 sont d’ailleurs venues renforcer la 
décision d’aller dans cette direction (MRNF, 2004). De nos jours, placées par ordre 
d’importance, les différentes filières énergétiques sont : l’électricité, le pétrole, le gaz 
naturel, la biomasse et le charbon (MRNF, 2009a). 
 
Comparativement au Québec, le gaz naturel occupe généralement une place plus grande 
dans les besoins énergétiques ailleurs au Canada et dans le monde (BP, 2009; IEA, 
2009a). Quant aux prévisions, une augmentation importante de la consommation 
mondiale est attendue dans les années à venir. La raison de cette augmentation vient 
principalement du fait que cet hydrocarbure est vu comme un substitut au pétrole dans 
plusieurs utilisations, alors que les pressions sur les réserves exploitables de ce dernier 
s’accentuent et que l’approvisionnement devient problématique pour plusieurs pays (IEA, 
2009b; Lafrance, 2002; Mousseau, 2008). Également, le gaz naturel bénéficie d’une 
meilleure image que les autres hydrocarbures fossiles car sa combustion est moins 
polluante. La transition des autres hydrocarbures vers le gaz naturel est même perçue 
comme un moyen de réduire les émissions de gaz à effet de serre (Darley, 2004; IEA, 
2009b; MDDEP, 2008). Dans la perspective d’une augmentation de la demande mondiale 
en gaz naturel, conjuguée au fait que l’Alberta veut diminuer ses exportations, il est 
pertinent de se demander si le Québec pourrait se passer de gaz naturel à court terme. 
Pour en avoir une idée, ce premier chapitre jette un regard sur le bilan énergétique actuel 
du Québec et sur les utilisations du gaz naturel. 
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1.1 Aperçu de la consommation actuelle 
 
Selon le ministère des Ressources naturelles et de la Faune du Québec (MRNF), la 
consommation d’énergie a suivi une croissance tendancielle d’environ 1 % par année à 
partir des années 80 jusqu’en 2007 (MNRF, 2009b). Quant à la consommation de 2008 et 
2009, les données se rapportant à cette période risquent fortement de ne pas suivre la 
tendance générale des dernières années suite aux déboires économiques et financiers 
mondiaux l’ayant marquée. Les données les plus récentes du MRNF concernant la 
demande énergétique sont celles de l’année 2007 (MRNF, 2009b). À ce moment, celle-ci 
était évaluée à 42,7 millions de tonnes équivalentes en pétrole (tep), soit : 
• 198,2 TWh d’électricité; 
• 18,5 milliards de litres de produits pétroliers; 
• 6,1 milliards de mètres cubes de gaz naturel; 
• 541,3 kilotonnes de charbon et de coke; 
• 3,7 millions de tep de biomasse. 
 
Pour comparer l’importance que chacune prenait dans le bilan énergétique du Québec en 









Figure 1. 1 La demande par forme d’énergie au Québec en 2007. Données tirées de 
MRNF, 2009a. 
 
Cette figure montre que l’électricité occupait la première place des énergies utilisées au 
Québec en 2007. Suivant de très près cette dernière venait ensuite le pétrole et ses 
dérivés, tel l’essence, le carburant diesel, le mazout léger, le mazout lourd et le kérosène. 
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L’électricité et le pétrole occupaient près des quatre cinquièmes du bilan, laissant le reste 
au gaz naturel, à la biomasse et au charbon. 
 
La demande énergétique est grandement influencée par les besoins des différents 
secteurs de la société. Ceux-ci sont les secteurs résidentiel, industriel, institutionnel et 
commercial, et finalement, celui des transports. La figure suivante montre la répartition de 












Figure 1. 2 La consommation énergétique par secteur d’activité au Québec en 2007. 
Données tirées de MRNF, 2009c. 
 
Comme l’indique cette figure, le secteur industriel est le plus grand consommateur 
d’énergie. Il est suivi par les transports qui prennent un peu plus du quart de la 
consommation énergétique. Quant au secteur résidentiel et celui institutionnel et 
commercial, ils ont consommé une quantité semblable d’énergie en 2007. Au niveau du 
type d’énergie consommé, une variation est remarquable entre les différents secteurs, 
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Figure 1. 3 La proportion de chaque type d’énergie consommée par les différents 
secteurs de la société québécoise en 2007. Données tirées de MRNF, 
2009a, 2009d, 2009e, 2009f, 2009g. 
 
Le secteur industriel est celui qui utilise le plus d’électricité (50,5 %), de gaz naturel     
(56,1 %), de biomasse (70,5 %) et tout le charbon. Le secteur des transports de son côté 
est celui qui consomme le plus de pétrole, soit plus des deux tiers (68,4 %); l’électricité et 
le gaz naturel comptant pour peu, ce secteur fonctionne presque exclusivement avec les 
produits pétroliers. Le secteur résidentiel s’accapare près du tiers de l’électricité et de la 
biomasse. Également, il utilise environ 5,8 % du pétrole et 11,2 % du gaz naturel. En 
dernière place, le secteur institutionnel et commercial est le deuxième plus grand 
consommateur de gaz naturel avec 30,6 % de la demande. Ses autres besoins 
énergétiques sont comblés en allant chercher 18,8 % de l’électricité et 13,5 % du pétrole 
(MRNF, 2009a, 2009d, 2009e, 2009f, 2009g). 
 
Concernant l’évolution de la demande d’énergie dans le temps, elle dépend de plusieurs 
facteurs, dont la croissance économique et démographique, le prix des ressources 
énergétiques, le climat et les gains en efficacité énergétique (MRNF, 2005a, 2005b). Un 
scénario a été réalisé en 2004, et mis à jour en 2005, pour aider à l’élaboration de la 
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stratégie énergétique du gouvernement du Québec. Selon les hypothèses de départ, la 
demande énergétique augmenterait de 1,2 % par année sur la période de 2001 à 2016. 
Également, il a été évalué que la part de l’électricité et du gaz naturel augmenterait 
légèrement dans le bilan au détriment du pétrole (MRNF, 2005a). Toutefois, ce scénario 
n’avait pas prévu l’éclatement d’une crise financière et économique, ainsi qu’un prix du 
baril de pétrole aussi élevé que celui connu avant cette dernière. Pour l’instant, il est 
difficile d’évaluer comment va évoluer la demande énergétique à court terme, mais elle va 
éventuellement revenir à son niveau d’avant la crise et continuer à augmenter. 
 
1.2 Besoins en gaz naturel 
 
Bien que le gaz naturel n’occupe pas une place majeure dans le bilan énergétique du 
Québec, il peut difficilement en être soustrait subitement sans qu’il y ait des 
conséquences. Simplement le remplacer par une autre source d’énergie demande de 
disposer d’un approvisionnement suffisant en cette dernière et à un coût acceptable. 
Également, il ne faut pas négliger les utilisations autres que celle de servir en tant que 
source d’énergie primaire. 
 
Cette sous-section présente les caractéristiques du gaz naturel pour faire ressortir les 
raisons de son utilisation. Ensuite, une brève description du processus 
d’approvisionnement actuel et de l’état des réserves suivra pour expliquer comment la 
demande est comblée et quelles sont les difficultés avec lesquelles la province doit 
conjuguer. Pour terminer le premier chapitre de cet essai, des types d’utilisation du gaz 
naturel qui se font au Québec seront présentés brièvement. 
 
1.2.1 Caractéristiques du gaz naturel 
 
Comme son nom l’indique, le gaz naturel est sous forme gazeuse à température normale. 
Il devient liquide en dessous de –61,4 oC et solide entre –187 et –182 oC. Il est incolore et 
inodore, mais du mercaptan lui est ajouté avant sa distribution pour donner une odeur 
d’œuf pourri permettant ainsi sa détection lors de fuites. Il est composé d’environ 95 % de 
méthane (CH4), le reste étant surtout composé d’éthane, d’azote, de gaz carbonique et 
d’autres hydrocarbures de faible poids moléculaire. Plus léger que l’air, il a une densité 
relative variant autour de 0,578. Il n’est pas toxique comme tel, mais asphyxiant (Gaz 
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Métro, 2008). Cependant, lors de son extraction du sol, il peut y avoir des rejets de sulfure 
d’hydrogène, une substance dangereuse pour la santé (ATSDR, 2006). Un aspect négatif 
du gaz naturel vient du fait que le méthane est un gaz à effet de serre (GES) considéré 21 
fois plus puissant que le CO2, donc ses émissions peuvent avoir une certaine incidence 
sur le réchauffement climatique (Olivier, 2002). 
 
Étant un gaz, il pose des problèmes de collecte et de transport qui ne se rencontrent pas 
avec le pétrole et le charbon. Jusqu’à maintenant, son utilisation était surtout locale et 
continentale grâce aux réseaux de gazoducs. Comme sa formation résulte du même 
processus naturel que celui du pétrole et du charbon, il est souvent présent dans le sol 
avec ces derniers. À ce propos, il a longtemps été perçu comme une nuisance lors de 
l’exploitation du charbon où il est responsable du phénomène de grisou (Mousseau, 
2008). Dans le cas de la production de pétrole, le gaz naturel a souvent été brûlé sur place 
par des torchères. Toutefois, il est de plus en plus récupéré à cause de l’augmentation de 
la demande énergétique mondiale (Lafrance, 2002). 
 
Au niveau des réserves de gaz naturel, elles sont classées en deux catégories : 
conventionnelles ou non conventionnelles. Les réserves conventionnelles (ou classiques) 
sont composées généralement de formations géologiques gréseuses ou carbonatées 
poreuses et perméables qui permettent une extraction relativement facile du gaz naturel. 
Ce sont les réserves qui ont été principalement exploitées jusqu’à maintenant dans le 
monde. Concernant les réserves non conventionnelles (ou non classiques), elles incluent : 
le méthane de charbon, le gaz compacté, le gaz de schiste et les hydrates. Le premier, 
comme son nom l’indique, est le gaz naturel enfermé dans les strates de charbon. Le 
deuxième est le gaz prisonnier dans des réservoirs de type conventionnel, mais qui sont 
très compacts et très peu perméables. Le troisième est le gaz emprisonné dans la matière 
organique et l’argile qui composent les schistes argileux. Le dernier est le méthane 
associé à des molécules d’eau cristallisées qui se retrouverait dans les profondeurs des 
océans où la température est basse et la pression très haute (IEA, 2009a; Mousseau, 
2008; RNCAN, 2010a). Avec l’évolution des technologies des dernières années, une 
exploitation du méthane de charbon et du gaz de schiste a débuté. Présentement, il n’y 




Ce qui amène un intérêt pour le gaz naturel est l’énergie que contiennent les molécules. 
Un mètre cube de gaz naturel contient environ 0,038 GJ ou 35 700 Btu. En tonnes 
équivalentes en pétrole, 1 110 m3 est égale à 1 tep (BP, 2009; RNCAN, 2010a). De plus, 
cette substance est une source de carbone et d’hydrogène présentant moins d’impuretés 
que le pétrole pour une utilisation dans des procédés plus délicats (Lafrance, 2002). Autre 
particularité intéressante, comme le gaz naturel est composé de molécules simples 
d’hydrocarbures, principalement du méthane, sa combustion forme essentiellement du 
CO2, de l’eau et une petite quantité d’oxyde d’azote, contrairement au pétrole et au 
charbon qui vont produire d’autres composés, dont des hydrocarbures aromatiques 
polycycliques (HAP) et des hydrocarbures imbrûlés (Olivier, 2002). Donc, sa combustion 
est considérée relativement propre. 
 
1.2.2 Approvisionnement et état des réserves 
 
Actuellement, les réserves en gaz naturel auquel le Québec a accès directement sont 
celles de l’Ouest canadien. L’approvisionnement en cet hydrocarbure arrive dans la 
province par le gazoduc de TransCanada PipeLines à partir de l’Alberta. Sur le territoire 
québécois, deux entreprises font la distribution aux clients. La première en importance est 
Gaz Métro. Elle possède un réseau de plus de 10 000 km et dessert environ 180 000 
clients, tous secteurs confondus (Gaz Métro, 2005). La seconde, Gazifère, est active 
uniquement en Outaouais, possède un réseau de 830 km et alimente près de 36 500 
clients au total (Gazifère, 2010). La carte placée à l’annexe 1 présente le réseau de 
distribution de gaz naturel au Québec (Gaz Métro, 2009a). Élément important à ajouter, le 
réseau de gazoducs du Québec n’est pas seulement relié à celui de l’Ouest canadien, il 
est également connecté à celui des États-Unis. D’ailleurs, l’industrie gazière canadienne 
forme un marché intégré avec celui de ce pays (RNCAN, 2010b). L’annexe 2 donne un 
aperçu des principaux gazoducs de transport en Amérique du Nord (CEPA, 2009). 
 
L’Alberta est le plus gros producteur de gaz naturel au Canada. En 2008, elle en aurait 
produit environ 131,169 Gm3, soit 75 % de la production canadienne qui était alors 
évaluée à 174,093 Gm3. Les autres principales provinces productrices sont dans l’ordre : 
la Colombie-Britannique avec 28,903 Gm3, la Saskatchewan avec 8,133 Gm3 et la 
Nouvelle-Écosse avec 4,531 Gm3 (STATCAN, 2010). Au niveau de la production 
mondiale, le Canada occupe la troisième place derrière la Russie et les États-Unis qui en 
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ont produit respectivement 656,973 Gm3 et 582,714 Gm3. Au total, la production mondiale 
a atteint 3 148,715 Gm3 en 2008 (IEA, 2009c). 
 
Concernant la demande en gaz naturel, il faut souligner que le Québec n’est pas le seul 
client de l’Alberta. En 2008, il a partagé avec d’autres provinces canadiennes 24 % de la 
production albertaine. Toutefois, les États-Unis sont les principaux importateurs 
d’hydrocarbures de cette province. La même année, ce pays importait environ 39 % de sa 
production de gaz naturel et 83 % de celle en pétrole (Alberta Energy, 2009a, 2009b). 
Avec sa consommation totale de 658,027 Gm3 en gaz naturel en 2008, ce pays était le 
plus grand consommateur de cet hydrocarbure au monde. De son côté, le Canada en a 
utilisé 99,974 Gm3 la même année. La consommation mondiale, de son côté, s’est élevée 
à 3 154,236 Gm3 (IEA, 2009c). Selon les prévisions de l’Agence Internationale de 
l’Énergie (IEA), la demande mondiale en gaz naturel pourrait atteindre 4 300 Gm3 en 
2030, ce qui correspond à un taux de croissance annuelle moyen de 1,5 % (IEA, 2009a). 
 
Au sujet des réserves, la production de gaz naturel conventionnel dans la province de 
l’Alberta aurait atteint son sommet vers 2001 selon son gouvernement. Présentement, la 
production de méthane de charbon est utilisée pour compenser en partie le déclin des 
réserves (Alberta Energy, 2009c). En parallèle, l’Office national de l’énergie du Canada 
(ONE) a évalué qu’entre 2005 et 2015 la production de pétrole à partir des sables 
bitumineux devrait presque tripler en passant de 1,1 million de barils par jour à 3,0 millions 
(ONE, 2006). Ainsi, l’Alberta fait face à un certain problème, car le gaz naturel est utilisé 
comme source d’énergie dans cette production. Pour combler son besoin énergétique, elle 
prévoit donc faire appel à ses réserves de charbon qui représente 70 % des réserves 
canadiennes. Ces dernières étant évaluées à 8,7 milliards de tonnes (Alberta Energy, 
2009c; RNCAN, 2010c). Une autre solution également à l’étude présentement en Alberta 
serait le recours à l’énergie nucléaire (Mousseau, 2008; Nuclear Power Expert Panel, 
2009). 
 
Au niveau mondial, les réserves prouvées de gaz naturel s’établissaient à environ 182 000 
Gm3 en 2008. Cette valeur est composée des réserves conventionnelles, mais également 
de 4 % de sources non conventionnelles. Selon l’IEA, ces réserves permettraient de 
répondre à la demande pendant 58 ans au taux de production actuel. Toutefois, les 
réserves prouvées ne sont pas réparties uniformément sur la planète. À ce propos, la 
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Russie, l’Iran et le Qatar en possèderaient plus de la moitié (IEA, 2009a). De son côté, 
l’Amérique du Nord est plus limitée avec moins de 5 %, lui laissant ainsi 12 ans 
d’exploitation au taux de 2008 (BP, 2009; IEA, 2009a). Quant au Canada seulement, il 
possèderait des réserves prouvées d’environ 1 630 Gm3, donc moins de 1 % des réserves 
mondiales (IEA, 2009a). Bien que la découverte de nouvelles réserves conventionnelles 
exploitables ait compensé la production depuis de nombreuses années à l’échelle 
mondiale, l’Amérique du Nord prévoit être confrontée à l’épuisement de ses réserves 
conventionnelles prouvées bientôt. D’un autre côté, il est estimé qu’il resterait à découvrir 
près de 400 Tm3 en gaz naturel conventionnel récupérable, ce qui pourrait couvrir les 
besoins mondiaux pour 130 ans au taux de consommation actuel, mais ce n’est qu’en 
théorie (IEA, 2009c). Donc, pour palier au manque de gaz naturel de sources 
conventionnelles qui s’annonce sur le continent nord-américain, la construction de 
terminaux méthaniers est une solution qui a commencé à être appliquée, mais elle 
rencontre généralement une opposition de la part des citoyens (Mousseau, 2008). L’autre 
option est l’exploitation des réserves non conventionnelles. À ce sujet, cette exploitation 
compterait maintenant pour près de 20 % de la consommation de gaz naturel aux États-
Unis (Graveline, 2010). En 2008, elles seraient même responsables en grande partie de 
l’augmentation des réserves prouvées dans ce pays. Au total, les réserves non 
conventionnelles mondiales sont estimées à près de 900 Tm3, dont 380 Tm3 pourraient 
être récupérées (IEA, 2009a). Élément pertinent à ajouter concernant les États-Unis, le 
gaz naturel est bien perçu par l’administration américaine. Selon le Département de 
l’Énergie américain (DOE), sur les 1000 prochaines centrales thermiques à voir le jour 
dans les années à venir, 900 fonctionneraient avec ce combustible (DOE, 2010a). Il peut 
donc être envisagé que la demande pour cet hydrocarbure ne risque pas de diminuer sur 
le continent au cours des prochaines années. 
 
1.2.3 Utilisations du gaz naturel 
 
La découverte du gaz naturel remonte à loin dans l’histoire. Son transport et son 
entreposage causant des problèmes, il était surtout utilisé sur place (Darley, 2004). Au 
cours du 19e siècle, il servait à l’éclairage de rue dans des grandes villes où il finit par être 
remplacé par l’électricité (DOE, 2010b). Dans les années 60, un regain d’intérêt pour le 
gaz naturel s’est produit suite aux tensions grandissantes dans le secteur pétrolier 
(Lafrance, 2002). 
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Aujourd’hui, cet hydrocarbure trouve de multiples usages dans la société. Une grande 
partie de son utilisation sert à la production de chaleur et d’électricité (RNCAN, 2010b). Au 
Québec, bien que la production d’électricité soit majoritairement d’origine hydraulique, il 
s’y trouve trois centrales fonctionnant au gaz naturel. La puissance combinée de ces 
centrales est de 852 MW. Toutefois, celles-ci fonctionnent seulement lorsque la demande 
est très forte (Hydro-Québec, 2010a). En 2008, la production de l’ensemble des centrales 
thermiques (gaz naturel, mazout léger, mazout lourd et diesel) représentait 4,8 % de 
l’électricité produite et disponible dans la province, tandis que 92,2 % provenait des 
centrales hydroélectriques (incluant les chutes Churchill au Labrador),  1,4 % de l’unique 
centrale nucléaire sur le territoire, 1,1 % de l’énergie éolienne et 0,6 % de la biomasse 
(MRNF, 2009h). 
 
Dans le secteur résidentiel, le gaz naturel est utilisé majoritairement pour le chauffage des 
maisons, mais peut servir également à faire fonctionner plusieurs types d’appareils 
comme le chauffe-eau, la cuisinière et la sécheuse (Gaz Métro, 2009b). Selon Ressources 
naturelles Canada, le chauffage d’une maison unifamiliale de taille moyenne nécessiterait 
environ 2 700 m3 de gaz naturel par année (RNCAN, 2010a). En multipliant ce volume par 
0,66648 $/m3, ce qui correspond à la somme des tarifs s'appliquant à la clientèle 
résidentielle au 1er décembre 2008 selon des données fournies sur le site Internet de Gaz 
Métro, le coût de chauffage s'élèverait à près de 1 799,50 $ pour une année (Gaz Métro, 
2009c). Cependant, le prix de cette ressource peut varier énormément. Par exemple, le 
prix payé par Gaz Métro à ses fournisseurs était de 0,35503 $/m3 en juillet 2008 avant de 
descendre jusqu’à 0,18756 $/m3 en octobre 2009 (Gaz Métro, 2010a). Pour faire une 
comparaison avec l’électricité, les données fournies par Ressources naturelles Canada 
sont utilisées ici. En prenant une valeur de capacité calorifique de 37,5 MJ/m3 pour le gaz 
naturel et 3,6 MJ/kWh pour l’électricité, 2 700 m3 équivaudraient à 28 125 kWh. Toutefois, 
le rendement des appareils de chauffage au gaz naturel est très variable. Il peut se situer 
entre 60 et 97 %, mais une valeur de 80 % peut se rapporter au rendement d’un appareil 
intermédiaire. Pour le chauffage électrique, le rendement des appareils est évalué à      
100 % (RNCAN, 2009a). Donc, 80 % de 28 125 kWh donne 22 500 kWh. Du côté des 
tarifs d’électricité pour usages domestiques, Hydro-Québec charge présentement une 
redevance d'abonnement de 0,4064 $ par jour, 0,0545 $/kWh pour les 30 premiers kWh 
chaque jour et 0,0751 $/kWh pour les suivants (Hydro-Québec, 2010b). En faisant le 
calcul avec chacun des tarifs, le prix d'une consommation de 22 500 kWh varierait entre   
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1 374,58 $ et 1 838,08 $ pour une année. Cette comparaison donne une idée de la 
différence de coûts qui peut s'avérer minime entre ces deux modes de chauffage, bien 
qu'elle soit très simplifiée. D’autres frais peuvent s’ajouter et le prix des appareils de 
chauffage n’est pas considéré. Des plinthes électriques coûtent moins cher et sont plus 
simples à installer qu’un système de chauffage central fonctionnant au gaz naturel 
(Lafrance, 2007). 
 
Au niveau du secteur commercial et institutionnel, le chauffage est la principale utilité du 
gaz naturel. Du côté de la restauration, ce combustible est très apprécié pour la cuisson 
(Gaz Métro, 2009b). Pour donner un exemple d'utilisation institutionnel, l’Université de 
Sherbrooke utilise le gaz naturel, l’électricité et le mazout pour le chauffage à son campus 
principal à Sherbrooke. Sa consommation en gaz naturel est d’un peu plus de 4 Mm3 par 
année. Comme l'Université est soumise à des périodes de délestage au niveau de 
l'alimentation électrique, le recourt aux hydrocarbures devient important pour elle. Fait à 
souligner, la construction de nouveaux bâtiments ces dernières années sur ce campus n’a 
pas causé une augmentation de sa consommation énergétique pour le chauffage grâce à 
la géothermie et à des techniques de récupération de chaleur (Couture, 2010). 
 
Dans le secteur des transports, le gaz naturel n’occupe pas une place importante à 
l’échelle mondiale. Des véhicules fonctionnant avec cet hydrocarbure sont utilisés dans 
certains pays, comme l’Italie, l’Inde, le Brésil et le Pakistan. Bien qu’ils soient moins 
polluants que ceux fonctionnant à l’essence ou au diesel, c’est la disponibilité et le prix des 
hydrocarbures qui ont une influence majeure sur une implantation à grande échelle. Pour 
avoir ce type d’engin sur les routes, il faut avoir un réseau de distribution en place qui 
puisse les alimenter en carburant. Les véhicules d’utilité comme les autobus et les taxis 
permettent davantage une utilisation rentable du gaz naturel comme carburant (IEA, 
2009a). Au Québec, ce carburant occupe une place négligeable dans les transports. Il est 
utilisé pour faire fonctionner quelques véhicules commerciaux (MRNF, 2004). Cependant, 
Gaz Métro travaille présentement sur un projet-pilote pour évaluer l’utilisation du gaz 
naturel dans le transport de marchandises par camion lourd (Baril, 2010). 
 
Concernant le secteur industriel, le gaz naturel y est utilisé pour le chauffage dans de 
multiples procédés, comme pour la fabrication du papier et du verre. Également, il entre 
directement dans plusieurs autres en tant que matière première, comme les plastiques, la 
 15
peinture et plusieurs produits chimiques (EIA, 2010). Parmi les utilisations du gaz naturel 
dans l’industrie québécoise, il entre dans la fabrication de l’acier. Le Québec, disposant de 
nombreuses ressources naturelles, possède du minerai de fer en grande quantité qui est 
exploité pour produire de l’acier. À l’aciérie d’ArcelorMittal à Contrecoeur, le gaz naturel 
est principalement utilisé dans le procédé de réduction du minerai d’oxyde de fer. Expliqué 
de façon simplifiée, le procédé consiste à transformer le gaz naturel en hydrogène et en 
oxyde de carbone avant de le mettre en contact, sous certaines conditions, à l’oxyde de 
fer. La réaction retire l’oxygène qui est associé au fer pour produire de l’eau et du gaz 
carbonique. La demande en gaz naturel de cette entreprise est importante au point d’en 
faire un des plus grands, sinon le plus grand, consommateur au Québec. Il va sans dire 
que la disponibilité et le prix de cet hydrocarbure sont des éléments cruciaux au 
fonctionnement de cette entreprise qui emploie plus d'un millier de travailleurs sur le site 
de Contrecoeur uniquement (Lavoie, 2007). 
 
Bien qu’il soit possible de trouver des solutions alternatives pour la plupart des utilisations 
du gaz naturel, il faut considérer la part qu’il occupe dans le bilan énergétique et les coûts 
de revient de ces alternatives. Par exemple, l’emploi de l’électricité comme source 
d’énergie primaire ou pour faire la production d’hydrogène par électrolyse de l’eau est une 
solution, mais il faudrait augmenter de façon considérable la production d’électricité car, tel 
qu’illustré à la figure 1.1, le gaz naturel représente environ le tiers de la demande en 
électricité. D’un autre côté, une conversion énergétique sur une courte période 
engendrerait des coûts qui se révèleraient problématiques pour bien des utilisateurs de 
gaz naturel, sans compter les difficultés techniques, particulièrement pour le secteur 
industriel. De plus, il ne faut surtout pas oublier la dimension environnementale. Le gaz 
naturel est l’hydrocarbure le moins polluant. Il se voit un substitut aux produits pétroliers et 
au charbon dans certaines utilisations, bien que sa production puisse entraîner des 
impacts environnementaux importants, tout comme ses alternatives. Devant tout ce 





2 ENGAGEMENTS DU GOUVERNEMENT ET OBLIGATIONS EN MATIÈRE 
ÉNERGÉTIQUE 
 
Les problématiques devant lesquelles le gouvernement du Québec est placé, comme tout 
gouvernement démocratiquement élu, sont très souvent complexes. De leur côté, les 
solutions sont rarement parfaites et cela implique d’évaluer celles-ci pour déterminer la 
meilleure à adopter. Généralement, la difficulté est d’autant plus grande que les enjeux 
sont importants. Ceux se rapportant à l’environnement et à l’énergie en font partie. Ces 
deux thématiques sont par ailleurs intiment liées, car les choix faits en matière énergétique 
ont invariablement des répercussions sur l’environnement. Pendant longtemps, 
l’environnement était loin d’être une priorité dans les prises de décision, mais le 
développement des connaissances, la conscientisation de la population et la 
transcendance frontalière des problématiques environnementales sont venus changer les 
choses. Aujourd’hui, le gouvernement doit veiller sur la santé économique de la province 
et faire les choix appropriés en matière énergétique tout en considérant les implications 
environnementales. 
 
Ce chapitre de l’essai a pour objectif d’exposer les éléments du dilemme dans le dossier 
de la production de gaz naturel au Québec. Pour débuter, les engagements pris par le 
gouvernement envers le développement durable sont abordés. Ensuite, un regard est 
porté sur sa dernière stratégie énergétique, particulièrement les éléments trouvant une 
implication dans la problématique à l’étude. Finalement, cette section se termine en 
présentant une contrainte particulière en matière énergétique se rattachant à l’Accord de 
libre-échange nord-américain (ALENA) qui peut avoir une incidence dans l’exploitation du 
gaz naturel dans la province. 
 
2.1 Développement durable 
 
Au cours de la seconde moitié du 20e siècle, l’environnement est graduellement devenu 
une préoccupation importante pour la société occidentale. Aujourd’hui, cette thématique 
revient sans cesse dans les médias, fait partie du langage commun et a fait son chemin 
jusqu’aux instances gouvernementales. L’intégration de l’environnement dans le discours 
politique prend régulièrement la forme de développement durable, bien que cette notion 
implique la conciliation des dimensions environnementale, sociale et économique. 
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Cependant, il faut bien avouer que les impératifs économiques et sociaux passent bien 
souvent avant les considérations environnementales. Comme les besoins de la population 
sont en croissance constante et que les revenus sont limités, la gestion des finances 
publiques est très difficile à effectuer. La santé, l’éducation et les divers services sociaux, 
pour ne nommer qu’eux, engouffrent des milliards de dollars chaque année et réclament 
toujours plus de financement. Avec la crise économique qui est venue aggraver la 
situation, le gouvernement du Québec a été aux prises avec un déficit budgétaire de 4,3 
milliards de dollars pour l’année 2009-2010 et en prévoit un de 4,5 milliards de dollars 
pour la période 2010-2011 (Finances Québec, 2010a). Sans compter la dette brute, 
toujours grandissante, qui était évaluée à près de 151,4 milliards de dollars en mars 2009, 
soit 49,9 % du produit intérieur brut de la province selon les calculs du Ministère des 
Finances du Québec (Finances Québec, 2010b). Devant ces considérations, le 
gouvernement cherche donc des moyens pour réduire ses dépenses et augmenter ses 
revenus.  
 
Malgré le poids des arguments économiques et sociaux, le gouvernement affirme vouloir 
faire du Québec un meneur en développement durable (Finances Québec, 2009). En ce 
sens, il a adopté la Loi sur le développement durable. Celle-ci définit ce concept comme : 
 
« un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre aux leurs. Le développement 
durable s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le caractère 
indissociable des dimensions environnementale, sociale et économique des 
activités de développement. » 
 
Cette loi demande à tous les ministères et organismes du gouvernement de prendre en 
considération un ensemble de seize principes dans le cadre de leurs différentes actions 
(MDDEP, 2007a). Les définitions complètes de ces principes sont données à l’annexe 3, 
mais en voici toutefois l’énumération : 
• Santé et qualité de vie; 
• Équité et solidarité sociales; 
• Protection de l’environnement; 
• Efficacité économique; 
• Participation et engagement; 
• Accès au savoir; 
• Subsidiarité; 
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• Partenariat et coopération intergouvernementale; 
• Prévention; 
• Précaution; 
• Protection du patrimoine culturel; 
• Préservation de la biodiversité; 
• Respect de la capacité de support des écosystèmes; 
• Production et consommation responsables; 
• Pollueur payeur; 
• Internalisation des coûts. 
 
Suite à l’adoption de cette loi et s’inspirant de ses seize principes, le gouvernement s’est 
également doté d’une stratégie en matière de développement durable. Celle-ci comporte 
trois enjeux, soit de développer la connaissance, promouvoir l’action responsable et 
favoriser l’engagement. Intitulée Un projet de société pour le Québec, Stratégie 
gouvernementale de développement durable 2008-2013, ce document compte un total de 
9 orientations, 19 axes d’intervention et 29 objectifs. Parmi eux, ceux se rattachant 
particulièrement au sujet de cet essai sont présentés ici. 
 
Pour débuter, l’orientation 2 préconise de réduire et gérer les risques pour améliorer la 
santé, la sécurité et l’environnement. Rattaché à cette orientation, un objectif dit vouloir 
développer et promouvoir une culture de la prévention, ainsi qu’établir des conditions 
favorables aux trois éléments à améliorer. Quant au second objectif, il préconise une 
gestion concertée des risques et une atténuation des conséquences (MDDEP, 2007a). 
Appliqué au cas à l’étude, il serait donc important que les impacts et les moyens 
d’atténuation relatifs aux activités en cours et celles envisagées soient bien connus et 
documentés. Également, il serait primordial que la population, particulièrement celle 
touchée directement, soit informée correctement sur ces activités et sur l’ensemble des 
enjeux les entourant. 
 
L’orientation 3 et l’orientation 4, quant à elles, portent sur la production et la consommation 
responsable pour la première et sur l’efficience économique pour la seconde. Deux 
objectifs en découlant revêtent une importance concernant le sujet à l’étude. Le premier 
fait la promotion de la réduction en énergie et en ressources utilisées pour la production et 
la mise en marché de biens et de services. Le deuxième consiste à révéler davantage les 
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externalités associées à la production et à la consommation de biens et de services 
(MDDEP, 2007a). Transposés à la problématique à l’étude, ces objectifs demandent 
d’étudier en profondeur les techniques d’exploitation du gaz naturel pour connaître 
l’énergie et les ressources qu’elles requièrent. Ensuite, il devient pertinent de déterminer si 
l’ensemble des coûts monétaires, sociaux et environnementaux seront considérés 
correctement et assumés par les bonnes personnes ou s’ils seront simplement refilés à 
l’ensemble de la population contrairement aux bénéfices. 
 
L’exploitation du gaz naturel peut avoir des répercussions importantes sur le territoire où 
elle se déroule. Un lien est donc créé avec l’orientation 6 qui est d’aménager et de 
développer le territoire de façon durable et intégrée. Au niveau des objectifs de celle-ci, le 
premier concerné mentionne d’intégrer les impératifs du développement durable dans les 
stratégies et les plans d’aménagement et de développement régionaux et locaux. Le 
second est de renforcer la viabilité et la résilience des collectivités urbaines, rurales ou 
territoriales et des communautés autochtones (MDDEP, 2007a). Subséquemment, il faut 
se demander s’il peut y avoir un conflit avec les plans de développement et 
d'aménagement des autorités municipales, les activités déjà pratiquées dans le secteur, 
ou encore, si l’exploitation gazière peut influer sur la viabilité d’un territoire. 
 
Finalement, l’orientation 8 de la stratégie concerne la participation à la vie collective. Un 
de ses objectifs consiste à accroître la prise en compte des préoccupations de la 
population dans les décisions (MDDEP, 2007a). Dans le cas présent, tout comme il est 
important que les citoyens soient informés, ils doivent pouvoir s’exprimer, surtout lorsqu’ils 
peuvent être affectés directement par l’exploitation gazière. 
 
Mentionné dans sa stratégie de développement durable, l’engagement du gouvernement 
par décret au protocole de Kyoto est important à considérer. Cet engagement est repris 
dans son plan d’action sur les changements climatiques. Dans ce document publié en 
2008, il indique vouloir stabiliser ses émissions de GES au niveau de 1990 d’ici 2010 et 
les réduire de 10 % par rapport à ceux de 1990 d’ici 2020 (MDDEP, 2008). En novembre 
dernier cependant, le Premier ministre du Québec a annoncé que la cible de 2020 
passerait plutôt à 20 % sous les émissions de 1990 (Gouvernement du Québec, 2009). 
Les mesures de réduction de GES consistent, entre autres, à favoriser l’efficacité 
énergétique, les énergies renouvelables, le transport en commun et l’utilisation de modes 
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de transport moins polluants pour les marchandises. En 2007, les émissions de GES 
étaient évaluées à 88,3 Mt équivalentes en CO2 comparativement à 83,7 Mt en 1990, soit 
une augmentation d’environ 5,5 % (MDDEP, 2009). Une réduction de 20 % par rapport 
aux émissions 1990 représente donc une diminution d’environ 21,3 Mt ou 24 % de celles 
de 2007 d’ici l’année 2020. Autre élément à ajouter concernant le plan d’action, il y est fait 
mention d’un programme pour réduire l’utilisation du mazout lourd grâce à des mesures 
d’efficacité énergétique ou de remplacement par le gaz naturel et la biomasse (MDDEP, 
2008). Cependant, cet élément contraste légèrement avec sa stratégie énergétique. Dans 
cette dernière, il est plutôt question de protection des consommateurs de mazout contre 
un affaiblissement des réseaux de distribution et d’encourager le recours à cet 
hydrocarbure pour diminuer la pression sur l’électricité (MRNF, 2006). À propos de cette 
stratégie énergétique, certains points sont présentés à la partie suivante. 
 
2.2 Stratégie énergétique 
 
L’énergie étant fondamentale au fonctionnement et au développement d’une société, 
l’élaboration d’une stratégie énergétique est une tâche effectuée par tout gouvernement 
responsable. Celle réalisée en 2006 par le gouvernement du Québec, L’énergie pour 
construire le Québec de demain, La stratégie énergétique du Québec 2006-2015, contient 
des orientations et des priorités d’action ayant pour but l’atteinte de six objectifs. Les 
éléments pertinents à cet essai sont présentés ici. 
 
Les deux objectifs ayant certainement la plus grande importance dans le contexte de ce 
travail consistent à renforcer la sécurité des approvisionnements en énergie et utiliser 
davantage l’énergie comme levier de développement économique. Pour y parvenir, le 
gouvernement veut, entre autres, consolider et diversifier les approvisionnements en 
pétrole et en gaz naturel. Concernant ce dernier spécifiquement, il faut rappeler qu’une 
baisse des approvisionnements en provenance de l’Alberta est sérieusement à anticiper. 
Dans cette situation, le gouvernement préconise la construction de terminaux méthaniers. 
De plus, il souhaite mettre en valeur les ressources pétrolières et gazières se trouvant 
dans la vallée du Saint-Laurent et dans le golfe. Comme les travaux d’exploration et 
d’exploitation sont dispendieux et qu’il existe des incertitudes dans ce type d’activité, le 
gouvernement désire attirer des entreprises majeures ayant des capitaux importants et 
l’expérience nécessaire dans le domaine. Cependant, il y a des considérations 
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environnementales et territoriales qui doivent être réglées (MRNF, 2006). Au niveau 
environnemental, le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement (BAPE) a été 
mandaté pour enquêter sur les impacts des relevés sismiques dans le golfe du Saint-
Laurent. Les enjeux étudiés ont porté sur les ondes sonores en milieu marin, la protection 
des mammifères marins et de leurs habitats, le maintien de la pêche commerciale et la 
protection du tourisme d’observation (BAPE, 2004). Pour appliquer les recommandations 
découlant du rapport, le gouvernement du Québec souhaite harmoniser la procédure 
d’évaluation environnementale avec celle du gouvernement fédéral et celles des provinces 
maritimes. Il prévoit moderniser le cadre législatif et réglementaire entourant l’activité. Il 
entend veiller sur la conciliation entre les différentes activités se déroulant actuellement 
dans le golfe avec l’exploration d'hydrocarbures. À propos de la considération territoriale, il 
collabore avec le gouvernement fédéral pour établir une entente. Une autre démarche 
entreprise par celui-ci a consisté à mandater Hydro-Québec pour évaluer le potentiel 
pétrolier et gazier de l’est du Québec (Anticosti et Gaspésie) et à établir un partenariat 
avec le secteur privé pour stimuler l’exploration (MRNF, 2006). 
 
Comme autre objectif pertinent de la stratégie énergétique, le gouvernement veut accorder 
une plus grande place à la population, particulièrement celle locale et régionale, ainsi 
qu’aux nations autochtones, pour qu’elles puissent être impliquées et qu’elles bénéficient 
des retombées des projets. Finalement, il faut souligner que le gouvernement réitère 
l’ambition de devenir un meneur en développement durable parmi les objectifs de cette 
stratégie (MRNF, 2006). 
 
Depuis la publication de la stratégie énergétique en 2006, le dossier du gaz naturel a 
évolué énormément. Pour favoriser le développement de la production gazière, des 
mesures ont été prises par le gouvernement. Dans le plan budgétaire de 2009-2010, il a 
fait l’annonce de la mise en place d’un programme d’acquisition de connaissances 
géoscientifiques, ainsi que d’un programme d’évaluations environnementales stratégiques 
en milieu marin (EES) (Finances Québec, 2009). Dans le cas de ce dernier, des 
audiences publiques sont prévues et il est sensé se compléter avec la publication d’un 
rapport final en décembre 2012 (EES, 2010a, 2010b). Un moratoire est en vigueur sur les 
activités d’exploration et d'exploitation d'hydrocarbures dans les eaux du golfe Saint-
Laurent en territoire québécois jusqu'à la mise en place d'un encadrement adéquat et la 
signature d'une entente avec le gouvernement fédéral sur leur mise en valeur (EES, 
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2010c). Côté fiscal, il mentionne également dans le plan budgétaire de 2009-2010 
l’adoption d’un congé de redevances de cinq ans pouvant atteindre 800 000 $ par puits 
pour tous ceux qui seront mis en production d’ici la fin de 2010. Le gouvernement a aussi 
demandé à la Société générale de financement du Québec (SGF) de soutenir le 
développement de cette industrie (Finances Québec, 2009). Sur le site Internet du MRNF, 
d’autres avantages fiscaux sont proposés, soient des actions accréditives et des crédits 
d’impôts (MRNF, 2007). Concernant la législation encadrant l’activité pétrolière et gazière, 
un projet de loi spécifique à ce secteur d’activité devait être déposé au printemps 2010, 
mais il a plutôt été reporté à l’automne suivant, puis repoussé de nouveau au printemps 
2011, éloignant ainsi encore davantage la date de sa mise en application (Finances 
Québec, 2009; Handfield, 2010; Le Nouvelliste, 2010a). Quant au mandat d’Hydro-
Québec, le gouvernement a mis un terme aux activités de la filière Hydro-Québec Pétrole 
et gaz à la fin de 2007 et ses permis ont été cédés à des entreprises privées (Baril, 2006; 
CGP Énergie, 2010). À propos de la construction de terminaux méthaniers, tel que 
mentionné en introduction, tout est en suspens actuellement. 
 
L’évènement le plus marquant à être survenu depuis la parution de la stratégie 
énergétique est certainement le développement des techniques d’exploitation des schistes 
gaziers et les possibilités d’en exploiter au Québec. Selon les chiffres avancés dans le 
plan budgétaire de 2009-2010, les réserves étaient estimées contenir entre 1 et 4,6 Gm3. 
Au taux de consommation actuel, le Québec serait autosuffisant pendant un nombre 
d’années variant entre 41 et 190 ans (Finances Québec, 2009). L’exploitation de ces 
réserves non conventionnelles permettrait de sécuriser et diversifier les 
approvisionnements en gaz naturel comme le préconise la stratégie énergétique. Du côté 
du développement durable toutefois, la conciliation des trois dimensions permettant la 
rencontre des objectifs est moins évidente. Ces considérations mises à part, d’autres ne 
doivent pas être négligées par le gouvernement dans le cadre décisionnel concernant une 
exploitation à grande échelle d’hydrocarbures au Québec, dont celle présentée à la 
section suivante. 
 
2.3 Obligations en matière énergétique dans le cadre de l’ALENA 
 
Les obligations du gouvernement en matière d’énergie sont multiples, mais veiller à la 
sécurité énergétique de la province est primordial. Pouvant avoir un impact sur celle-ci, il 
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s’avère intéressant d’aborder le cas de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) 
signé par le Canada, les États-Unis et le Mexique. Cette entente fait perdre une partie de 
l’autonomie d’un pays signataire en matière énergétique pour permettre d’assurer une 
certaine sécurité à l’échelle de l’Amérique du Nord (Guéricolas, 2008). Dans cet accord, 
l’article 605 a) du chapitre 6 mentionne qu’un pays signataire de l’entente ne peut pas 
réduire ses exportations d’un produit énergétique ou d'un produit pétrochimique de base 
vers un autre pays signataire si la proportion en produit exporté vers ce pays est diminuée 
par rapport aux approvisionnements totaux du pays qui exporte le produit. Cette proportion 
se calcule sur les 36 derniers mois (MAECI, 2009). Donc, un pays peut limiter les 
exportations jusqu’au seuil de proportionnalité, mais pas les réduire au-delà, même si c’est 
pour répondre à sa propre consommation intérieure. Le Mexique s’est exclu de cette partie 
de l’entente contrairement au Canada et aux États-Unis. Comme le Canada est un 
exportateur net d’hydrocarbures vers les États-Unis, il se trouve particulièrement 
désavantagé vis-à-vis de ce dernier. Le Québec pour sa part, comme il participe à cette 
entente, se trouve donc touché par cette obligation (Francoeur, 2008). Ce fait et son 
impact sur la sécurité énergétique du Québec avaient été soulevés lors des discussions 
sur le projet du terminal méthanier Rabaska. L’arrivée de terminaux dans la province 
permettrait une augmentation des exportations vers les États-Unis à partir du Québec, ce 
qui pourrait faire augmenter la proportion importée par ce pays. De plus, une diminution de 
l’exportation de l’Alberta en gaz naturel pourrait pousser les États-Unis à se tourner 
davantage vers le Québec pour compenser. Survenant un arrêt dans l’approvisionnement 
en gaz naturel ou une crise énergétique, le Canada serait limité dans sa marge de 
manœuvre pour exiger des compagnies privées de réduire la vente de cet hydrocarbure 
aux États-Unis dans le but de subvenir prioritairement à ses propres besoins internes 
(Guéricolas, 2008). Une conséquence semblable pourrait s’appliquer dans le cas de la 
production de gaz naturel en sol québécois. L’exploitation du gaz naturel au Québec 
permettrait de répondre aux besoins de la province. Toutefois, une partie de la production 
risque fort bien de prendre le chemin des États-Unis, pays avec lequel le marché gazier 
canadien est intégré. Quant au gouvernement de la province, il n’aura pas la liberté totale 
d’arrêter ou de réduire au-delà d’une certaine limite les exportations. Sa marge de 
manœuvre pourra se voir diminuer à mesure qu’il y aura une baisse des exportations de 
gaz naturel ailleurs au Canada. 
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En résumé, cette section permet de constater qu’avant de permettre l’exploitation 
commerciale à grande échelle du gaz naturel, plusieurs éléments doivent être pris en 
considération pour faire les choix les plus judicieux pour l’avenir du Québec. Et bien que 
les activités entourant le gaz naturel ne soient pas encore rendues à cette étape, la 
situation évolue rapidement. La section suivante propose d’ailleurs de dresser le portrait 








3 PORTRAIT DE L’ÉTAT ACTUEL DU DÉVELOPPEMENT DE L’ACTIVITÉ 
GAZIÈRE ET PROJECTION 
 
L’activité gazière est peu développée au Québec comparativement à ailleurs au Canada. 
Au cours du siècle passé néanmoins, de l’exploration a eu lieu et des sites ayant le 
potentiel de contenir des hydrocarbures ont été identifiés. Toutefois, l’exploitation a été 
plutôt limitée jusqu’à maintenant car les connaissances et la technologie utilisée ne 
permettaient pas d’obtenir des résultats satisfaisants. Aujourd’hui cependant, un regain 
d’intérêt majeur se fait sentir. L’amélioration des techniques de production, survenue 
principalement dans l’exploitation du gaz naturel, est venue offrir de nouvelles possibilités; 
sans compter la perspective d’une augmentation de la demande à l’échelle nord-
américaine. Ces nouvelles techniques sont déjà appliquées aux États-Unis avec succès, 
entre autres, sur des sites faisant partie du même bassin sédimentaire que celui présent 
au sud du Québec. 
 
Pour sa part, le gouvernement du Québec n’est pas indifférent à une recrudescence et au 
développement des activités gazières et pétrolières sur son territoire. En guise de rappel, 
les besoins en hydrocarbures sont importants, la province est totalement dépendante 
d’importations pour les combler et l’approvisionnement est prévu se compliquer. D’un 
autre côté, l’exploitation d’hydrocarbures deviendrait un nouveau levier économique 
pouvant apporter des revenus dans les caisses du gouvernement. Devant ces 
considérations et en jetant un regard aux actions et discours du gouvernement actuel, son 
choix est clair et son désir de développer cette activité est sans équivoque. 
 
Dans le contexte de cet essai, cette section a pour objectif de faire une description du 
secteur des hydrocarbures au Québec en mettant l’emphase sur l’activité gazière. Cette 
ébauche veut permettre d’envisager le développement à venir. Pour y parvenir, cette 
partie débute par une présentation de l’encadrement réglementaire entourant l’exploration 
et l’exploitation des hydrocarbures. Ensuite, l'évolution de ce secteur d’activité est exposée 
avant de poursuivre avec les travaux s’effectuant actuellement et les techniques utilisées 




3.1 Encadrement réglementaire 
 
Un encadrement réglementaire développé en fonction des réalités actuelles, mis en 
application et respecté correctement est primordial pour espérer que le secteur des 
hydrocarbures évolue au Québec dans une perspective de développement durable. Au 
pays, les compétences en la matière sont partagées entre le gouvernement fédéral et 
celui des provinces. Le premier s’occupe principalement de la circulation interprovinciale 
et internationale des hydrocarbures, ainsi que de la gestion des différentes activités se 
déroulant sur les territoires sous sa juridiction. Les deux lois fédérales jouant un rôle 
majeur dans ce secteur d’activité sont la Loi fédérale sur les hydrocarbures et la Loi sur 
les opérations pétrolières au Canada. La première encadre l’attribution des droits 
pétroliers et gaziers par appel d’offres. Elle permet de veiller à la protection de 
l’environnement par l’imposition de contraintes ou par l’ordonnance d’arrêt de travaux 
problématiques. Elle traite aussi des redevances devant être versées au gouvernement. 
Quant à la seconde loi, elle se concentre plutôt sur l’exploration, la mise en valeur, le 
traitement et le transport des hydrocarbures sur les terres fédérales. Elle favoriserait la 
sécurité, la protection de l’environnement, l’exploitation rationnelle des ressources en 
hydrocarbures, assurerait l’efficience économique des infrastructures et faciliterait les 
accords conjoints de production (RNCAN, 2009b). De plus, les différentes activités 
d’exploration, d’exploitation et de transport peuvent être soumises à une évaluation 
environnementale lorsqu’elles se situent en territoire fédéral en vertu de la Loi canadienne 
sur l’évaluation environnementale et de ses règlements d’application. 
 
Pour leur part, les provinces s’occupent de l’exploration, l’exploitation, le transport et la 
distribution s’effectuant à l’intérieur de leurs frontières (RNCAN, 2009c). Toutefois, des 
ententes entre le gouvernement fédéral et les provinces peuvent s’avérer nécessaires 
pour effectuer une gestion partagée dans l’exploitation des ressources extracôtières. De 
telles ententes ont été établies avec Terre-Neuve-et-Labrador et avec la Nouvelle-Écosse. 
Elles ont donné naissance à la Loi de mise en œuvre de l’accord atlantique Canada–
Terre-Neuve et la Loi de mise en œuvre de l’accord Canada-Nouvelle–Écosse sur les 
hydrocarbures extracôtiers (RNCAN, 2009b). 
 
Actuellement, les activités gazières et pétrolières sont principalement régies au Québec 
par la Loi sur les mines et son règlement d’application, le Règlement sur le pétrole, le gaz 
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naturel et les réservoirs souterrains. En résumé, cette loi fixe la notion de droit minier qui 
se base au Québec sur le principe du free mining. Ceci signifie que les ressources 
minérales appartiennent à la province, mais sont accessibles à tous, que le premier à 
demander les droits d’exploration en obtient l’exclusivité, ainsi que le droit d’exploitation en 
cas de découverte (MRNF, 2001a). Cette loi encadre par le fait même l’émission de 
différents permis et baux requis pour l’exploration et l’exploitation. Elle détermine aussi les 
documents devant être tenus ou fournis par les entreprises minières et certaines 
obligations de protection, réaménagement et restauration. Quant au règlement, il encadre 
également l’émission de permis et de baux. De plus, il dicte des normes à respecter dans 
la prospection et l’exploitation minière. Toutefois, bien qu’ils structurent l’activité minière, la 
protection environnementale est plutôt réduite dans cette législation. Elle permet même de 
soustraire l’activité minière d’obligations qui autrement seraient sujettes à l’obtention d’un 
certificat d’autorisation (L.Q.E., art. 22) ou à la réalisation d'une étude d’impact (L.Q.E., art. 
31.1) en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.Q.E.). D’ailleurs, le Règlement 
relatif à l’application de la loi sur la qualité de l’environnement spécifie l’exclusion de 
certaines activités autorisées en vertu de la Loi sur les mines. Cependant, la restauration 
de sites miniers peut être assujettie à l’article 22 et la construction d’une installation de 
traitement de substance minérale peut être soumise à l’article 31.1 de la L.Q.E., selon la 
Loi sur les mines. D’autres lois et règlements contiennent également des dispositions 
relatives à la protection de l’environnement vis-à-vis des activités minières. En particulier, 
la Loi sur la conservation du patrimoine naturel, la Loi sur les parcs et le Règlement sur les 
habitats fauniques apportent certaines restrictions. 
 
À l’heure actuelle, le gouvernement québécois entend toutefois changer la législation et 
soumettre certaines activités, en milieu marin du moins, aux articles 22 et 31.1 de la 
L.Q.E. Plus spécifiquement, il prévoit assujettir les levés sismiques et les forages 
exploratoires réalisés en mer à l’obligation d’obtenir un certificat d’autorisation, tandis que 
l’exploitation pétrolière et gazière marine serait soumise au Règlement sur l’évaluation et 
l’examen des impacts sur l’environnement. Il prépare à cet effet une directive concernant 
les levés sismiques et il s’est associé avec d’autres gouvernements provinciaux, ainsi que 
le fédéral, pour réaliser l’Énoncé des pratiques canadiennes d’atténuation des ondes 
sismiques en milieu marin. De plus, il prévoit changer la façon d’attribuer les permis de 
recherche en milieu marin pour harmoniser la procédure avec celles des provinces 
maritimes (Finances Québec, 2009). Également, il ne faut pas oublier le dépôt d’une 
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législation spécifique au secteur des hydrocarbures qui est attendu au printemps 2011. 
Pour le moment néanmoins, les changements législatifs qui devraient bientôt être 
apportés viendraient principalement du projet de loi n° 79,  Loi modifiant la Loi sur les 
mines. Ce projet de loi a été déposé à l’Assemblée nationale en décembre 2009 (MRNF, 
2009i). Parmi les modifications apportées, cette loi veut stimuler l’exploration en limitant 
l’utilisation par les entreprises minières de paiement ou de crédit servant habituellement 
de moyen de compensation pour éviter de faire de l’exploration. Elle augmente la portée 
de la garantie financière associée au plan de réaménagement et de restauration des sites. 
Il s’y trouve l’ajout de dispositions permettant de soustraire certaines zones à l’activité 
minière et de refuser d’accorder des droits miniers qui entreraient en conflit avec d’autres 
utilisations du territoire. Elle veut aussi obliger les entreprises réalisant de l’exploration de 
faire rapport de leurs travaux pour améliorer les connaissances du sous-sol québécois. 
 
Du côté de la législation municipale, les municipalités et les municipalités régionales de 
comté (MRC) ont peu de pouvoir pour s’opposer à la Loi sur les mines. La Loi sur les 
compétences municipales indique les domaines dans lesquels elles peuvent réglementer. 
Entre autres, elles peuvent adopter des règlements en matière d’environnement, de 
sécurité et de bien-être général de sa population. Cependant, les lois et règlements 
provinciaux prédominent sur ceux-ci. De plus, la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
précise à l’article 246 qu’une municipalité ne peut pas utiliser cette dernière pour : 
 
« empêcher le jalonnement ou la désignation sur carte d'un claim, l'exploration, 
la recherche, la mise en valeur ou l'exploitation de substances minérales et de 
réservoirs souterrains, faits conformément à la Loi sur les mines. » 
 
Donc, lorsque des entreprises pétrolières et gazières veulent faire de l’exploration et de 
l’exploitation sur un territoire dont elles possèdent les droits, les administrations 
municipales peuvent difficilement les restreindre. 
 
Au niveau du Code civil du Québec, les libertés des individus peuvent aussi se voir 
restreindre par les activités minières dans certaines circonstances. Dans le cas de l’article 
951 plus spécifiquement, il y est mentionné que « la propriété du sol emporte celle du 
dessus et du dessous » et que le propriétaire d’un terrain peut en faire pratiquement ce 
qu’il veut, mais il se doit de respecter les droits publics sur les mines. En d’autres mots, un 
propriétaire ne peut pas exploiter sur son terrain des substances minières pour lesquelles 
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des droits sont émis s’il ne les possède pas. De plus, il ne pourrait pas invoquer son droit 
de propriété sur son terrain pour empêcher une entreprise possédant le droit d’exploitation 
de venir chercher le pétrole ou le gaz naturel sous celui-ci à partir de l’extérieur du terrain 
en question. 
 
La conclusion pouvant être tirée de l’encadrement réglementaire actuel des activités 
gazières et pétrolières est qu’il présente, particulièrement pour le Québec, des lacunes 
certaines en matière de protection de l’environnement et d’équilibre entre les pouvoirs ou 
les droits de toutes les personnes se trouvant impliquées ou affectées par le 
développement de ce secteur. Il est possible d’espérer que la nouvelle législation qui doit 
sortir au printemps 2011 vienne corriger la situation. Au niveau fédéral, la législation n’est 
certainement pas parfaite également et elle se doit d’être réévaluée de temps à autre. À 
ce sujet, dans la foulée de la catastrophe environnementale produite par l’explosion de la 
plate-forme pétrolière Deepwater Horizon le 20 avril 2010 et de la marée noire qui en a 
découlé dans le golfe du Mexique, un décret a été adopté à l’unanimité par la Chambre 
des communes à Ottawa pour faire une révision des lois, règlements et politiques 
fédérales encadrant la mise en valeur des ressources non conventionnelles de pétrole et 
de gaz, dont les sables bitumineux, les gisements d’hydrocarbures en eau profonde et le 
gaz de schiste (Bellavance; 2010). Toutefois, la prudence recommande de ne pas 
attendre de tels évènements pour s’adonner à cet exercice. 
 
3.2 Démarches faites jusqu’à maintenant 
 
Depuis près de 150 ans, des activités d’exploration se font de façon sporadique au 
Québec pour découvrir du pétrole et du gaz naturel. Bien que cette activité soit restée 
plutôt limitée, il est connu depuis de nombreuses années que le sous-sol québécois 
contient des hydrocarbures, principalement dans la vallée du Saint-Laurent et dans le 
golfe. Ces secteurs font partie de l’un des principaux bassins sédimentaires susceptibles 
de renfermer des hydrocarbures au Canada (FCP, 1999). La carte placée à l’annexe 4 
présente ces zones au pays. Le bassin se trouvant au sud du Québec fait partie d’une 
immense zone sédimentaire débutant à l’ouest du Texas, aux États-Unis, et qui s’étend 
jusqu’à Terre-Neuve-et-Labrador (MRNF, 2001b). 
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Au total, il se serait foré 381 puits sur une période s’étalant de 1860 à 2001. Près de 300 
d’entre eux ont atteint des profondeurs inférieures à 150 m (MRNF, 2001b). En 
comparaison, le forage de puits donnant du gaz naturel dans les Basses-Terres du Saint-
Laurent, comme les puits Bécancour N° 7 en 2005 et Champlain N° 1 en 2006, ont atteint 
des profondeurs de 1 067 m et 750 m respectivement (Junex, 2010a). Pour le pétrole, le 
forage de puits ayant donné des résultats positifs en Gaspésie en 2009, soit Pétrolia 
Haldimand N° 2 et Tar Point N° 1, ont été creusés r espectivement à des profondeurs de   
1 200 m et 2 434 m (Pétrolia 2010a, 2010b). Suivant cette mouvance, les puits qui se sont 
forés au cours de la dernière décennie ont majoritairement atteint des profondeurs 
dépassant largement les 500 m (SIGPEG, 2010). 
 
Par le passé, des initiatives ont été prises par le gouvernement québécois pour 
encourager l’expansion de ce secteur d’activité. Dans les années 60, voulant mettre en 
valeur ce type de ressources et en assurer le développement à long terme, le 
gouvernement de l’époque avait mis sur pied la Société québécoise d’initiatives pétrolières 
(SOQUIP) (Dutrisac, 2010). Après plusieurs années en opération, cet organisme a 
finalement été fusionné à la SGF au début des années 2000. Elle finit par s’y diluer au 
cours de la décennie (SGF, 2003, 2007). Aussi, il y a Hydro-Québec qui avait été sollicité 
par le gouvernement pour élargir ses activités au secteur des hydrocarbures et veiller au 
développement de l’exploration dans le golfe Saint-Laurent (Dutrisac, 2002). Débutant en 
2002 et se terminant en 2007, l’aventure de la division Pétrole et Gaz a été de courte 
durée (Baril, 2006; CGP Énergie, 2010). L’initiative de développer ce secteur a donc été 
laissée à l’entreprise privée depuis. 
 
Bien que la plupart des tentatives pour découvrir de tels gisements se soient soldées par 
des déceptions, quelques-uns ont tout de même été trouvés par le passé. Principalement 
trois gisements, tous de gaz naturel, ont fait l’objet d’une production commerciale au 
Québec jusqu’à présent (Junex, 2010b; MRNF, 2009j). Le premier est celui de Pointe-du-
Lac situé à l’ouest de Trois-Rivières. Servant pour des usages domestiques plusieurs 
années auparavant, ce gisement a été exploité de façon commerciale de 1965 à 1976. Le 
second est celui de Saint-Flavien, soit à environ 50 km au sud-ouest de la ville de Québec. 
Découvert en 1972 par Shell Canada et la SOQUIP, il a été exploité commercialement de 
1980 à 1994. Aujourd’hui, ces deux gisements ont été convertis en réservoir pour 
entreposer du gaz naturel (Intragaz, 2010; Junex, 2
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gisement, toujours exploitable, est celui localisé dans le canton de Galt, près de Gaspé. 
Découvert au début des années 80 par un levé de géophysique sismique de la SOQUIP, 
la production y a débuté seulement en 2002. Fait à mentionner, du pétrole a sorti d’un 
forage sur ce site (Junex, 2010b; Thériault, 2005). C’est d’ailleurs en Gaspésie que les 
travaux d’exploration ont donné les meilleurs résultats pour la découverte de pétrole 
jusqu’à maintenant (Duhamel, 2007; MRNF, 2009j; Radio-Canada, 2005; Rodgers, 2008). 
 
Ces dernières années, la prospection a augmenté en intensité, tant dans la vallée du 
Saint-Laurent que dans les Maritimes (Francoeur, 2009; MRNF, 2009j; Rodgers, 2008; 
Turcotte, 2008). L’amélioration des techniques d’extraction de gaz naturel de sources non 
conventionnelles, plus particulièrement le gaz de schiste, est en grande partie responsable 
de cet engouement (Charlebois, 2010a; Couture, 2010a; Francoeur, 2009). Suivant de 
près ce regain d’intérêt, il y a eu la création de l’Association pétrolière et gazière du 
Québec (APGQ) en avril 2009. Cet organisme regroupe des entreprises du Québec, de 
d'autres provinces canadiennes, des États-Unis, ainsi que d'ailleurs dans le monde 
(APGQ, 2010). 
 
À propos du gaz de schiste spécifiquement, des structures géologiques semblables à 
celles retrouvées dans la province ont été mises en production ailleurs au Canada et aux 
États-Unis (APGQ, 2010). Au sud de la frontière, la nouvelle perspective d’exploitation de 
ces structures géologiques amenées par l’amélioration des techniques est intéressante au 
point d’avoir été qualifiée par le directeur du groupe de réflexion américain IHS Cambridge 
Energy Research Associates (CERA), Daniel Yergin, de « la plus grande innovation en 
termes d'énergie depuis l'an 2000 », lors d’une conférence internationale sur l’énergie 
tenue en mars dernier à Houston au Texas (Graveline, 2010). Cependant, l’enthousiasme 
pourrait se refroidir quelque peu aux États-Unis car le Congrès américain a annoncé le 
mois précédent le lancement d’une enquête sur les impacts environnementaux potentiels 
de ce type d’exploitation suite aux inquiétudes de plus en plus grandissantes (Doggett, 
2010; Francoeur, 2010a). Du côté du Québec, la perspective d’exploitation du gaz de 
schiste dans la province a été qualifiée par la présidente et chef de la direction de Gaz 
Métro, Sophie Brochu, de « joker que personne ne s'attendait à voir apparaître et qui 
change radicalement la donne ». Cela permettrait d’avoir un approvisionnement à bon prix 
et de retarder la construction de terminaux méthaniers (Baril, 2010). 
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À l’heure actuelle, le potentiel en hydrocarbures pour le Québec est particulièrement bon. 
Un rapport de la Commission géologique du Canada publié en 2009, Petroleum Resource 
Assessment, Paleozoic successions of the St. Lawrence Platform and Appalachians of 
eastern Canada, évaluait qu’il pourrait se trouver 1 170 Gm3 de gaz naturel et 403 Mm3 de 
pétrole dans le bassin sédimentaire de l’est du Canada, ce qui inclut la vallée du Saint-
Laurent, le golfe et les Maritimes. Le secteur du golfe Saint-Laurent et des Maritimes 
représenterait à lui seul près de 95 % de ce gaz naturel et 60 % de ce pétrole 
(Castonguay et al., 2009). À cela s’ajoute les conclusions d’un rapport commandé par 
Junex à la firme de consultation pétrolière indépendante du Texas, Netherland, Sewell & 
Associates, inc, pour estimer le potentiel gazier où l’entreprise possède des droits dans les 
Basses-Terres du Saint-Laurent. Très optimiste, la meilleure estimation des ressources 
non-découvertes de gaz naturel dans ce qui est identifié comme les shales de l’Utica et où 
la majeure partie des permis de Junex dans ce secteur sont situés pourrait atteindre les 
48,34 trillions de pieds cubes (Tcf), soit environ 1 354 Gm3 (Marketwire, 2010a). Bien que 
ces chiffres ne soient que spéculatifs et qu’un faible pourcentage de ces réserves serait 
récupérable présentement, ils ne font qu’accentuer la fièvre dans ce secteur d’activité. 
 
Concernant les droits d’exploration, la totalité des secteurs ayant un potentiel intéressant 
au Québec à l’heure actuelle ont été acquis ou sont sur le point de l’être (Émond, 2006; 
MRNF, 2010a). À ce sujet, la carte présentée à l’annexe 5 expose cette situation. La 
plupart des titulaires de droits sont des entreprises d’origine canadienne, dont certaines 
québécoises (MRNF, 2010a). Dans le but de faciliter et d’accélérer l’exploration, des 
partenariats ont été établis entre certaines d’entre elles ou encore avec des entreprises 
majeures pour bénéficier de leur expertise, de capitaux supplémentaires ou d’un partage 
des risques. Pétrolia par exemple, une entreprise de Rimouski, détient des droits avec son 
partenaire Corridor Ressources de Halifax sur un territoire couvrant la majeure partie de 
l’île Anticosti (Couture, 2009). Autre exemple, Junex de Québec s’est associé à Forest Oil 
Corporation de Denver aux États-Unis pour la réalisation de travaux sur une partie du 
territoire dont l’entreprise québécoise possède les droits (Couture, 2010a). Forest Oil 





3.3 Localisation des secteurs visés par le développement de l'activité gazière 
 
Savoir à quoi ressemblera exactement le secteur de la production d’hydrocarbures au 
Québec est quelque peu difficile, mais il est possible de s’en faire une idée à partir des 
travaux qui se déroulent depuis quelques temps. L’Internet représente une mine 
d’information et divers quotidiens publient un nombre croissant d’articles sur le sujet. 
Toutefois, il reste difficile de savoir précisément ce qui sera réalisé et encore davantage 
les répercussions qui en résulteront. Des renseignements sont parfois fournis sur les 
travaux qu’envisagent ces entreprises, mais ces dernières sont en général peu bavardes 
et peuvent agir à leur guise aux dires de certains. Dans la vallée du Saint-Laurent 
particulièrement, très inquiètes et sentant quelles avaient peu de contrôle sur la situation 
qui s'y déroulait, certaines MRC se sont regroupées (Aubry, 2009a, 2009b; Francoeur, 
2009). Elles ont demandé un moratoire pour avoir le temps de mieux connaître les impacts 
de ces activités (Côté, 2010a). Plusieurs citoyens ont aussi commencé à se mobiliser. À 
ce sujet, le Regroupement citoyen Mobilisation gaz de schiste a vu le jour. Ce groupe a 
demandé également un moratoire sur l’exploration et l’exploitation, en plus de l’implication 
du BAPE et la réalisation d’une étude approfondie et indépendante (Batellier et 
Cornelissen, 2010). Pour sa part, le gouvernement s'est fait rassurant, mais a exclu la 
mise en place d’un moratoire (Côté, 2010a). La ministre des Ressources naturelles et de 
la Faune a rencontré le regroupement de MRC pour mentionner que les citoyens seraient 
consultés sur le développement de l’industrie dans leur région et elle a réitéré à ce 
moment qu’une législation encadrant les hydrocarbures sortirait à l'automne, bien qu’elle 
soit maintenant reportée au printemps 2011 (Handfield, 2010; Le Nouvelliste, 2010a). De 
leur côté, certaines entreprises gazières et leur association tentent d’améliorer les 
relations avec la population par la tenue de rencontres d’information ou de 
communications dans les médias (Aubry, 2010; Charlebois, 2010b; Guérard, 2010). 
 
Pour permettre d’envisager ce que pourrait être le développement d’une industrie 
d’exploitation des hydrocarbures au Québec, il est pertinent de débuter par expliquer la 
présence d’hydrocarbures dans la province avant de présenter les secteurs qui sont visés 
et les travaux qui s’y déroulent. Au fil du temps, plusieurs théories ont été élaborées sur la 
formation des hydrocarbures. Aujourd’hui, celle qui est la plus largement acceptée chez 
les géologues est la théorie biogénique (FCP, 1999; Leffler et Raymond, 2006). Celle-ci 
permet d’expliquer la présence de la vaste majorité des gisements d’hydrocarbures dans 
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le monde. En résumé, ces derniers proviendraient de la matière organique accumulée au 
cours des âges sur le sol en milieu terrestre ou au fond des cours d’eau, des lacs et des 
mers. Graduellement ensevelie sous des couches de sédiments, elle aurait été 
transformée en hydrocarbures par la chaleur et les pressions énormes exercées par les 
changements constants que subit l’écorce terrestre sur une période de plusieurs centaines 
de milliers d’années. Généralement, avec le temps, la pression et la chaleur, les couches 
de sédiments enfouies profondément se transforment en roche sédimentaire. Pour leur 
part, le gaz naturel et le pétrole, une fois formés, tendent à migrer à partir de la roche 
mère vers la surface à cause de la gravité et de la pression exercée par les couches de 
roches superposées. Une fois à la surface, le gaz naturel et les hydrocarbures de faible 
poids moléculaire sont libérés dans l’atmosphère, tandis que la partie plus lourde 
s’accumule et forme un dépôt goudronneux, tel les sables bitumineux. Toutefois, la 
migration vers la surface se poursuit aussi longtemps que la perméabilité de la roche le 
permet. Lorsque le gaz naturel et le pétrole rencontrent de la roche plutôt imperméable, ils 
s’accumulent alors sous celle-ci dans ce qui devient la roche réservoir (FCP, 1999). 
Certaines structures géologiques sont propices pour piéger les hydrocarbures et permettre 
une accumulation pouvant s’exploiter de façon conventionnelle, telles que montrées à la 





















Figure 3. 1 Exemples de pièges classiques de gisements d’hydrocarbures (a : 
anticlinal; b : fermeture contre faille; c : piège non structural par variation 
latérale de perméabilité; d : piège sous discordance). Tirée de Rojet, 1994, 
p. 55. 
 
Depuis la formation de la Terre, estimée à près de 4,6 milliards d’années, des couches 
sédimentaires s’accumulent et se transforment. Cependant, celles à l’origine des 
hydrocarbures se sont déposées principalement à partir du début de l’ère Paléozoïque, 
soit la période du Cambrien, il y a environ 570 millions d’années (Brisebois et al., 1994; 




Figure 3. 2 Échelle des temps géologiques. Tirée de Brisebois et al., 1994, p. 99. 
 
Au Québec, plus de 90 % de la province est composée de roches précambriennes qui 
constituent le Bouclier canadien et qui affleure au nord du fleuve, ainsi que des roches du 
Paléozoïque qui correspondent principalement à la Plate-forme du Saint-Laurent et les 
Appalaches (Brisebois et al., 1994). Ce sont ces deux dernières, identifiées à la figure 3.3, 





Figure 3. 3 Provinces géologiques de la Plate-forme du Saint-Laurent et des 
Appalaches. Tirée de Brisebois et al., 1994, p. 98. 
 
La Plate-forme du Saint-Laurent repose sur la partie sud du Bouclier canadien, tandis que 
le nord des Appalaches chevauche en partie les deux structures précédentes. La plate-
forme du Saint-Laurent se subdivise en deux secteurs, soit la plate-forme des Basses-
Terres du Saint-Laurent et celle d’Anticosti. Les Appalaches se divisent, quant à elles, en 
trois bandes longitudinales distinctes. Une quatrième partie vient compléter les 
Appalaches à son extrémité est : le bassin de Madeleine. Au Québec, celui-ci couvre la 
région de Percé, de la Baie-des-Chaleurs et des Îles-de-la-Madeleine (Brisebois et al., 
1994). Dans le cadre de cet essai, les secteurs susceptibles de contenir des 
hydrocarbures et de faire l’objet d’une éventuelle exploitation seront divisés en deux 
parties. La première est celle du golfe Saint-Laurent qui inclut : la Gaspésie, Anticosti, les 
Îles-de-la-Madeleine et le sous-sol marin. La seconde partie examinée est la vallée du 
Saint-Laurent. Elle correspond principalement aux Basses-Terres du Saint-Laurent, mais 
inclut aussi la partie est des Appalaches et le Bas-Saint-Laurent. 
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3.3.1 Golfe Saint-Laurent 
 
Le secteur du golfe Saint-Laurent est souvent associé à la présence de pétrole, mais du 
gaz naturel s’y trouve également. Bien que la situation qui y règne soit quelque peu 
différente de celle dans la vallée du Saint-Laurent, des travaux d’exploration s’y déroulent 
et le développement de l’exploitation gazière au Québec inclut cette région. Jusqu’à 
maintenant, la découverte de pétrole s’est concentrée en Gaspésie, mais d’autres parties 
du golfe pourraient en renfermer, tout comme elles pourraient contenir du gaz naturel, ou 
les deux, rendant ainsi les activités d’exploration pour ces deux hydrocarbures 
difficilement dissociables. Dans cette sous-section de l’essai, les activités pétrolières 
seront donc abordées avec celles gazières. Pour donner un aperçu de la situation dans le 
golfe Saint-Laurent, cette sous-section débute en illustrant une carte du secteur à l’étude à 
la figure 3.4. 
 
 
Figure 3. 4 Carte du secteur du golfe Saint-Laurent. Tirée de BAPE, 2004, p. 5. 
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Le premier secteur à être décrit est celui de la Gaspésie. Cette région couvre une 
superficie d’environ 20 743 km2. Elle compte une population de 81 651 habitants qui se 
répartissent majoritairement dans les villes et villages le long de la côte en pourtour de la 
péninsule (MAMROT, 2010). L’économie de la Gaspésie est basée principalement sur la  
pêche, l’exploitation forestière et le tourisme (Gagné, 2010; Gosselin, 2010). Concernant 
les hydrocarbures, il est connu depuis longtemps que du pétrole se trouve en Gaspésie. 
Des suintements y sont présents à certains endroits (Duhamel, 2007; MRNF, 2001b). Bien 
que de faible importance au Québec, les activités de forages dans la province y étaient 
principalement concentrées jusque dans les années 50 (MRNF, 2001b). La figure 3.5 
donne un aperçu d’activités ayant eu lieu en Gaspésie. Les lignes rouges représentent 
des levés sismiques et les losanges noirs des puits d’exploration. 
 
 
Figure 3. 5 Carte de levés sismiques et de puits d’exploration en Gaspésie. Tirée de 
Castonguay et al., 2009, p. 85. 
 
Du gaz naturel se trouve également dans cette région, comme le prouve le gisement mis 
en production dans le canton de Galt, près de Gaspé. L’entreprise ayant mis en production 
ce gisement, Junex, possède un vaste territoire sous permis dans le secteur de la 
Gaspésie. Elle détient les droits sur une bande de terre qui longe l’estuaire du Saint-
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Laurent au nord de la péninsule gaspésienne, ainsi qu’une superficie importante au nord 
de la Baie-des-Chaleurs (MRNF, 2010a). De plus, elle dispose de droits sur des terrains 
près de la ville de Gaspé et s’est associée à l’entreprise Pétrolia dans la réalisation de 
projets dans ce secteur. Toutefois, Junex a décidé de délaisser la région de la Gaspésie 
pour se concentrer sur l’exploration des schistes gazéifères dans les Basses-Terres du 
Saint-Laurent pour l’instant (Marketwire, 2009a; Riverin, 2009a). Pétrolia, pour sa part, est 
particulièrement active en Gaspésie où elle détient, à 100 % ou en partenariat, des droits 
sur une grande portion de cette région. Au total, elle possèderait des droits sur plus de   
70 % du territoire ayant le potentiel de receler du pétrole au Québec. À ce sujet, elle vise à 
produire 20 000 barils par jour ou 5 % de la demande québécoise en pétrole d’ici 2013 
(Couture, 2009). Pour donner une idée de projets en cours d’exécution en Gaspésie, les 
deux figures suivantes ont été tirées du site Internet de Pétrolia. 
 
 
Figure 3. 6 Carte de travaux exécutés par Pétrolia à l’extrémité est de la péninsule 
gaspésienne. Tirée de Pétrolia, 2010b. 
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Cette figure montre des travaux qui ont été réalisés à l’extrémité de la péninsule 
gaspésienne à proximité de la ville de Gaspé dans le secteur d’Haldimand. Tiré du même 
nom, les puits Haldimand No 1 et 2 présentent des perspectives d’exploitation 
intéressantes. Par exemple, l’entreprise estime que le premier pourrait produire 700 barils 
de pétrole par jour (Couture, 2009). De plus, ce puits a produit une certaine quantité de 
gaz naturel lors de tests de débit (Riverin, 2009a). Ces deux puits se trouveraient dans un 
couloir d’environ 50 km suivant la côte sud de la baie de Gaspé. Du côté nord de ces 
puits, le potentiel de production pourrait s’établir à 3 000 barils par jour (Couture, 2009). 
Tandis qu’au sud, un puits a été creusé à l’automne 2009 dans le secteur de Tar Point 
(Gélinas, 2010). Cet endroit tirerait d’ailleurs son nom de suintements d’hydrocarbures en 
surface; tar se traduisant en français par goudron (Pétrolia, 2010b). Ce forage a soulevé 
l’inquiétude de plusieurs citoyens de Douglastown, alors que les travaux se sont réalisés 
près de chez eux. L’inquiétude est aussi partagée par les gens des environs, car 
l’exploration dans ce secteur est prévue se faire de Douglastown jusqu’à Pointe-Saint-
Pierre en longeant la côte gaspésienne vers le sud (Gélinas, 2010). Un autre secteur 
présentant un potentiel intéressant est situé dans la partie nord-ouest du territoire nommé 
Gaspé. À environ 30 km à l’est de Murdochville et à 70 km à l’ouest de la ville de Gaspé, 
le projet, du nom de Bourque, pourrait mettre à jour un gisement comparable à un champ 
pétrolier très productif de l’Alberta avec un potentiel de 9 000 barils par jour selon 
l’entreprise (Couture, 2009; Pétrolia, 2010c). Autre élément à ajouter à propos de la figure 
3.6, la forme rectangulaire jaune au centre de la propriété Gaspé correspond au secteur 
où se trouve le gisement de gaz naturel du canton de Galt (Junex, 2010b). 
 
Pour poursuivre avec des exemples d’activités d’exploration en Gaspésie, la figure 3.7 
montre une autre partie de cette région. Cette figure indique la présence de levés 
sismiques pour cette région. Selon l’entreprise, les études menées dans ce secteur 
indiquent qu’il aurait le potentiel de contenir du gaz naturel et du pétrole, mais la 
confirmation reste à faire par des forages descendant à des profondeurs de 2 500 m. De 
plus, le territoire est difficilement accessible par endroit (Pétrolia, 2010d). Autre 
constatation à propos de la figure 3.7, les droits d’exploration couvrent en partie la 
Réserve faunique de Matane et la Réserve faunique des Chic-Chocs, alors que le Parc 
national de la Gaspésie est épargné. Bien que ces réserves et ce parc soient vus comme 




Figure 3. 7 Carte de travaux exécutés par Pétrolia au sud du Parc national de la 
Gaspésie. Tirée de Pétrolia, 2010d. 
 
Une autre entreprise qu’il est intéressant de mentionner concernant les activités 
d’exploration dans le secteur du golfe Saint-Laurent est Gastem de Montréal. Cette 
entreprise possède des droits sur un territoire à l’extrémité ouest de la Baie-des-Chaleurs 
et un autre plus au nord à l’intérieur des terres. Deux puits dans lesquels cette entreprise 
avait une participation ont été forés par la division Pétrole et gaz d’Hydro-Québec sur la 
péninsule de Miguasha et un puits creusé dans les années 70 est présent plus au nord sur 
son territoire. Des observations de suintements d’hydrocarbures en surface ont par ailleurs 
été rapportées sur celui-ci (Gastem, 2010a). En ce qui concerne les activités de cette 
entreprise, Gastem a annoncé à la fin de l’année 2009 qu’elle se concentrerait pour les 
prochains mois sur l’exploration dans les Basses-Terres du Saint-Laurent, du côté du 
Québec et des États-Unis. Toutefois, cette annonce a été faite alors qu’il était question 
plus spécifiquement de l’exploration aux Îles-de-la-Madeleine (Radio-Canada, 2009). En 
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effet, ces îles n’échappent pas aux projets d’exploration et cette entreprise y possède des 
droits sur une superficie de 175 km2 (Gastem, 2010b). 
 
 
Figure 3. 8 Carte des Îles-de-la-Madeleine. Tirée de Municipalité des Îles-de-la-
Madeleine, 2010a. 
 
Couvrant un territoire de 202 km2, l’agglomération des Îles-de-la-Madeleine, illustrée à la 
figure 3.8, est composée d’une quinzaine d’îles, dont huit sont habitées (Municipalité des 
Îles-de-la-Madeleine, 2010b). La population totale est établie à 12 691 habitants 
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(Municipalité des Îles-de-la-Madeleine, 2010c). L’économie de cette région est basée 
principalement sur l’exploitation et la transformation des ressources halieutiques et le 
tourisme. L’agriculture et la mariculture y sont pratiquées également (Municipalité des Îles-
de-la-Madeleine, 2010d). L’alimentation en eau potable est assurée par la nappe 
phréatique (Municipalité des Îles-de-la-Madeleine, 2010e). Il est indéniable que les 
caractéristiques de cet endroit font en sorte que l’environnement y est particulièrement 
fragile. À ce propos, la faune et la flore seraient protégées dans six territoires couvrant une 
superficie de 66 km2. L’alimentation en électricité est assurée par une centrale thermique 
opérée par Hydro-Québec (Municipalité des Îles-de-la-Madeleine, 2010c). 
 
Selon ce que rapporte la municipalité, jusqu’à deux milliards de barils de pétrole, ou son 
équivalent en gaz naturel, pourraient se trouver à proximité dans le golfe (Municipalité des 
Îles-de-la-Madeleine, 2010c). Toutefois, selon le rapport de la Commission géologique du 
Canada paru en 2009, tout le Bassin de Madeleine présente un potentiel intéressant pour 
trouver des hydrocarbures, y compris sous les Îles-de-la-Madeleine. Les structures de sel 
qui sont présentes dans ce secteur font partie des types de pièges d'hydrocarbures 
courants comme ceux illustrés à la figure 3.1 (FCP, 1999). Par ailleurs, il se trouve 
justement que des gisements sont exploités pour leur sel aux Îles-de-la-Madeleine 
(Municipalité des Îles-de-la-Madeleine, 2010c). Bien que Gastem concentre ses efforts 
dans les Basses-Terres du Saint-Laurent, rien n’empêche l’entreprise de faire valoir ses 
droits et de se lancer dans l’exploration aux Îles-de-la-Madeleine ou de s’associer à un 
partenaire qui le ferait. Néanmoins, Gastem a fait mention qu’elle informerait les citoyens 
concernés par ses travaux avant de les entreprendre dans cette région (Radio-Canada, 
2009). Pour leur part, les citoyens anticipent avec inquiétude les conséquences que 
pourraient avoir chez eux des activités pétrolières et gazières. Ils ont encore en mémoire 
le naufrage de la barge Irving Whale en 1970 au large des Îles-de-la-Madeleine. La marée 
noire qui s’était répandue sur plusieurs dizaines de kilomètres avait atteint le littoral de 
l’archipel et environ 150 000 sacs de plastique avaient été utilisés pour récupérer le sable 
souillé. Ces sacs ont été enterrés dans les dunes et leurs localisations ont été oubliées. 
Toutefois, des sacs réapparaissent de temps à autre avec l’érosion et le déplacement des 
dunes. Pour se pencher sur les enjeux et s’assurer que la population des Îles-de-la-
Madeleine soit prise en considération dans les décisions entourant la mise en valeur des 
hydrocarbures, il y a eu formation du Comité de travail sur les hydrocarbures (Magazine 
Les Îles, 2010). 
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Concernant la possibilité de découvrir jusqu’à deux milliards de barils de pétrole ou de son 
équivalent en gaz naturel mentionnée précédemment, cet énoncé réfère au gisement Old 
Harry. À environ 80 km au nord-est des Îles-de-la-Madeleine, cette zone illustrée à la 
figure 3.9 attire particulièrement l’attention depuis quelques temps. C’est le gisement sous-
marin potentiel qui a été le plus étudié jusqu’à maintenant dans le golfe. Situé à la frontière 
entre le Québec et Terre-Neuve-et-Labrador, la plus grande partie de cette structure de 
sel de 200 km2 serait du côté québécois (BAPE, 2004; Castonguay et al., 2009). La 
profondeur du golfe à cet endroit serait d’environ 460 m (Corridor Resources, 2008). Son 
potentiel serait deux fois plus important que le champ pétrolier d’Hibernia au large de 
Terre-Neuve-et-Labrador et trois fois plus que le champ gazier de l’Île de Sable au large 
de la Nouvelle-Écosse (MRNF, 2006). Depuis une douzaine d’années cependant, un litige 
entre Ottawa et Québec concernant la propriété des fonds marins dans le golfe Saint-
Laurent empêche tout projet gazier ou pétrolier d’aller de l’avant dans ce milieu (Salvet, 
2010). Pour mettre en valeur les ressources gazières et pétrolières de ce secteur, le 
Québec souhaiterait parvenir à une entente avec le gouvernement fédéral, comme ont pu 
le faire Terre-Neuve-et-Labrador et la Nouvelle-Écosse (MRNF, 2006). Pour compliquer la 
situation, Terre-Neuve-et-Labrador dit ne pas reconnaître la frontière de 1964 qui la 
sépare du Québec dans le golfe (Tanguay, 2010). Ce conflit relatif à des ressources 
énergétiques n’est toutefois pas le seul entre les deux provinces. En effet, Terre-Neuve-et-
Labrador voudrait rouvrir le contrat avec Hydro-Québec concernant le complexe Churchill 
Falls au Labrador, en plus de vouloir développer le potentiel hydroélectrique de ce 
territoire et pouvoir utiliser le réseau de transport de l’entreprise d’état québécoise pour 
vendre de l’électricité aux États-Unis. Jusqu’à maintenant les tentatives de Terre-Neuve-






Figure 3. 9 Carte bathymétrique du golfe Saint-Laurent indiquant le gisement Old 
Harry. Tirée de BAPE, 2004, p. 7. 
 
L’entreprise possédant les droits sur Old Harry au Québec est Corridor Resources. 
Récemment, cette compagnie de Halifax en Nouvelle-Écosse a annoncé qu’elle prévoyait 
faire l’exploration de ce gisement du côté de Terre-Neuve-et-Labrador, ne pouvant 
toujours pas le faire en territoire québécois. Voyant des redevances potentielles glisser 
vers Terre-Neuve-et-Labrador et des conséquences environnementales pouvant affecter 
le Québec, cette annonce a fait des remous jusqu’à l’Assemblée nationale. L’opposition 
officielle y a accusé le gouvernement de laxisme dans le dossier et lui a demandé de 
régler le litige avec le gouvernement fédéral rapidement (Salvet, 2010). La ministre des 
Ressources naturelles et de la Faune du Québec a pour sa part envoyé une lettre à son 
homologue de Terre-Neuve-et-Labrador pour suggérer la mise en place d’un moratoire sur 
les travaux d’exploration et d’exploitation d’hydrocarbures dans le golfe Saint-Laurent du 
côté terre-neuvien, tout comme au Québec. Ce moratoire permettrait de prendre le temps 
de clarifier les questions de juridiction et de mettre en place un encadrement adéquat pour 
ces activités, particulièrement en considérant les évènements survenus dans le golfe du 
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Mexique. La réponse de Terre-Neuve-et-Labrador à cette demande s’est montrée 
négative, en plus d’affirmer que le gisement Old Harry lui appartenait dans son intégralité 
(Corbeil, 2010). 
 
Dans le secteur du golfe Saint-Laurent, Corridor Resources possède également des 
permis sur un autre secteur d’intérêt, soit l’île Anticosti. En partenariat avec Pétrolia, ces 
deux entreprises détiennent les droits sur la majorité de l’île, tel qu’illustré à la figure 3.10. 
Par le passé, des travaux d’exploration y ont été réalisés par Shell Canada et Hydro-
Québec (Pétrolia, 2010e). Des indices laisseraient présager la présence potentielle de 
pétrole. Junex possède également des permis sur l’île, mais ne prévoit pas s’en servir 




Figure 3. 10 Carte des activités d’exploration à l’île Anticosti. Tirée de Pétrolia, 2010e. 
 
Bien que cette île soit souvent perçue comme une immense aire protégée, seulement 8 % 
de son territoire le serait grâce à la présence d’un parc national et de deux petites 
réserves écologiques. Certaines restrictions concernant l’exploitation minière y sont en 
vigueur, mais l’exploration et l’exploitation pétrolière et gazière y sont permises sur 92 % 
de sa superficie, même si 99 % de l’île est désignée comme étant une aire de confinement 
du cerf de Virginie (Bergeron, 2009b). Mesurant 7 943 km2, cette île est occupée par 240 
résidents permanents qui habitent dans la seule agglomération de l’île (Municipalité de 
L'Île-d'Anticosti, 2010). Ce village, Port-Menier, est localisé à l’extrémité ouest de l’île. 
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D’autres secteurs font aussi l’objet de permis ou de baux d’exploration dans la région du 
golfe Saint-Laurent, mais ceux attirant principalement l’attention présentement viennent 
d’être présentés. Pour trouver d’autres endroits où les activités d’exploration sont 
particulièrement intenses, il faut remonter le fleuve et se diriger vers les Basses-Terres du 
Saint-Laurent. 
 
3.3.2 Vallée du Saint-Laurent 
 
En remontant le long du fleuve Saint-Laurent, le nord des Appalaches possède un certain 
potentiel pouvant contenir des hydrocarbures (Castonguay et al., 2009). Cependant, le 
secteur qui suscite le plus d’intérêt actuellement est celui de la plate-forme du Saint-
Laurent. Plus précisément, l’attention est concentrée sur les couches géologiques du 
groupe ou shales de l’Utica entre Québec et Montréal. Bien que les couches 
sédimentaires sous-jacentes (groupes de Trenton et Black River) et celle supérieure 




Figure 3. 11 Coupe de la province géologique de la Plate-forme du Saint-Laurent. Tirée 
de Brisebois et al., 1994, p. 101. 
 
La figure 3.11 expose la coupe AB, identifiée à la figure 3.3 vue précédemment, pour 
permettre de visualiser ces shales. Du gaz naturel est présent dans ceux-ci, mais la 
porosité de la roche est trop faible pour en permettre une exploitation conventionnelle. Par 
exemple, les espaces poreux de la roche qui la compose seraient mille fois plus petits que 
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le grès retrouvé dans des gisements conventionnels. La profondeur de ces shales est 
variable, mais ils s’enfoncent sous la partie nord des Appalaches. L’ONE indique qu’ils 
seraient situés entre 500 et 3 300 m de profondeur et que leur épaisseur varierait entre 90  
et 300 m (ONE, 2009). 
 
Élément à préciser, un shale est habituellement une roche sédimentaire qui contient 
principalement de l’argile et du limon. Généralement fissile, cette caractéristique 
augmenterait en même temps que le contenu en matière organique dans les sédiments à 
l’origine de cette roche. Également, un shale noir est associé à la présence de matière 
organique et plus il est foncé, plus il en contiendrait. Le shale serait la plus abondante des 
roches sédimentaires. La documentation en anglais associée au gaz naturel emploi 
surtout le terme de shale gas (gaz de shale), tandis que celle en français utilise 
régulièrement celui de gaz de schiste, bien que les deux termes puissent s’employer dans 
les deux langues. Cependant, un schiste est plutôt une roche métamorphique. Il peut être 
composé de plusieurs sortes de minéraux ou de roches et il existe plusieurs gradations 
dans le niveau de métamorphisme qu’il peut avoir subi. Le schiste et le gneiss seraient les 
roches métamorphiques les plus répandues. Un shale peut subir un certain degré de 
métamorphisme et porter le nom de schiste, mais un schiste n’est pas nécessairement 
composé de shale (Huang, 1962). Pour la réalisation de cet essai, les deux termes sont 
employés indifféremment. 
 
Pour visualiser le secteur qui est principalement visé actuellement, la figure 3.12 délimite 
approximativement le bassin où se trouvent les shales gazéifères. Cette carte montre que 
le gisement se trouve en plein cœur du réseau de distribution de gaz naturel de 
l’entreprise Gaz Métro. 
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Figure 3. 12 Carte du bassin de gaz de schiste du groupe d’Utica visé par une 
exploitation au Québec. Tirée de Imbleau, 2009. 
 
La présence de gaz naturel est connue depuis longtemps dans la vallée du Saint-Laurent, 
bien que seulement les puits de Pointe-du-Lac et de Saint-Flavien y aient été exploités 
commercialement jusqu'à maintenant. Timide pendant de nombreuses années, 
l’amélioration des techniques de production et des connaissances, ainsi que les 
perspectives d’augmentation du prix du gaz naturel ont donné un coup de fouet au secteur 
des hydrocarbures. Déjà, de nombreux levés sismiques ont été réalisés pour connaître le 
sous-sol de cette région, tel que démontré à la figure 3.13. 
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Puits No 1: Pointe-du-Lac 
Puits No 2: Saint-Flavien 
Puits No 3: Gentilly 
 
Figure 3. 13 Carte de levés sismiques dans la vallée du Saint-Laurent entre Montréal et 
Québec. Tirée de Castonguay et al., 2009, p. 41. 
 
La seule vue de cette figure fait comprendre que beaucoup d’informations ont été 
recueillies sur ce secteur. Suivant la logique des étapes de l’exploration, si la compilation 
des renseignements fait ressortir des perspectives intéressantes, des puits sont forés pour 
confirmer la présence d’hydrocarbures et faire des tests de débit. Présentement, les 
travaux sont à ce stade. À ce sujet, la figure 3.14 indique la localisation d'une vingtaine de 





Figure 3. 14 Carte de forages réalisés dans le groupe d’Utica entre Montréal et Québec. 
Tirée de Laliberté, 2010. 
 
Les forages se sont multipliés ces dernières années, bien que le secteur des énergies 
fossiles ait quelque peu ralenti suite à la crise financière et économique qui a sévi 
dernièrement (Riverin, 2009b). Il n’est plus rare de voir paraître des articles à ce sujet 
dans les différents quotidiens, de même que dans les médias électroniques et télévisuels. 
Jusqu’à maintenant, les résultats seraient très encourageants, même surpassant les 
attentes de certaines entreprises (Cliche, 2010a; Dufour, 2010). Par exemple, un puits foré 
par Junex à Saint-Augustin-de-Desmaures en 2009 a montré un débit moyen de gaz de   
2 600 m3/j lors de tests. Ce gaz était riche en propane et butane, mais à la surprise de 
l'entreprise, le puits a aussi produit 8,5 m3 d’huile légère d’excellente qualité (Marketwire, 
2009c). Autre exemple, les travaux découlant du partenariat de deux entreprises majeures 
venant de l’Alberta, Talisman Energy et Questerre Energy, ont abouti au forage d’un puits 
en février 2010 qui a montré un potentiel de production plus qu’intéressant à Saint-
Édouard-de-Lotbinière, une municipalité située entre Trois-Rivières et Québec. Produisant 
environ 336 000 m3/j immédiatement après le forage, le débit a descendu ensuite pour se 
maintenir dans les 140 000 m3/j par la suite, ce qui fait de ce puits une découverte majeure 
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(Charlebois, 2010a; Cliche, 2010a). Ce forage a même fait l’objet d’un article dans le 
journal The Globe and Mail de Toronto où il est souligné que l’exploitation du gaz de 
schiste au Québec pourrait bien redessiner la carte énergétique du Canada 
(VanderKlippe, 2010). De plus, les résultats des travaux d’exploration réalisés ici n’ont pas 
seulement des échos dans les médias, mais également sur les marchés boursiers où les 
titres des compagnies sont très actifs (Dufour, 2010; Riverin 2009c; Vanderklippe, 2010). 
 
Des puits ont été forés dans plusieurs municipalités déjà et bien d’autres pourraient bientôt 
voir apparaître sur leur territoire des tours de forage (Charlebois, 2010a). Selon le 
président de l’APGQ, membre du conseil d’administration de Junex et ex-dirigeant de Gaz 
Métro et d’Hydro-Québec, André Caillé, l’activité dans les schistes gazéifères devrait 
décupler d’ici 2015; de 100 millions d’investissement par année, ce montant passerait à un 
ou deux milliards. De plus, il pourrait se forer 300 nouveaux puits par année à partir de 
2015 et y avoir près de 7 500 emplois dans ce domaine à ce moment (Côté, 2010). 
Concernant l’exploitation commerciale du gaz naturel dans les Basses-Terres du Saint-
Laurent, elle pourrait débuter au milieu de 2011 (Le Nouvelliste, 2010a). 
 
Bien que l’exploration des shales de l’Utica soit sur une lancée majeure, le développement 
d’une production gazière dans cette région n’est pas anodin ou dénué de problèmes. Le 
premier élément à considérer est très certainement la population pouvant être affectée par 
ces activités. À ce propos, la figure 3.15 illustre la densité de population au Québec. Cette 
carte montre clairement que la région des Basses-Terres du Saint-Laurent est la plus 
peuplée de la province avec environ 4 000 000 d’habitants, surtout concentrés dans les 
communautés urbaines de Montréal et de Québec. Ce territoire est composé à plus de   
50 % en terres agricoles (MDDEP, 2002). Il faut mentionner, soit dit en passant, que la 
majorité des bons sols cultivables au Québec s’y retrouve et que moins de 2 % des terres 





Figure 3. 15 Carte de densité de la population au Québec en 2006. Tirée de MSSS, 
2010. 
 
Après les différents éléments décrits dans cette sous-section, il est déjà possible d’avoir 
une bonne idée du développement actuel du secteur des hydrocarbures au Québec, ainsi 
que des évènements qui se préparent. Toutefois, la prochaine sous-section permet de 
parfaire cette idée en présentant les techniques qui sont ou seront possiblement 






3.4 Procédés d’exploitation envisagés 
 
Pour débuter, l’étape qui précède l’exploitation, soit l’exploration, est brièvement abordée. 
L’exploration débute généralement par une recherche de l’information sur le secteur à 
l’étude recueillie jusqu’alors, comme des études géologiques, des rapports de forages 
antérieurs ou des relevés magnétiques aériens. Lorsque des endroits propices à la 
découverte d’hydrocarbures sont soupçonnés en milieu terrestre, des géologues et des 
géophysiciens peuvent se rendre sur place pour faire des observations. En parallèle, une 
campagne de levés sismiques peut se mettre en branle, si cela n’a pas déjà été fait par le 
passé. Pour réaliser ce type de levé, des géophones sont disposés au sol et une source 
d’émission envoie des ondes sismiques dans celui-ci. Ces ondes sont provoquées par des 
charges explosives ou, plus communément de nos jours, des vibrations produites grâce à 




Figure 3. 16 Procédé de levé sismique 3D à l’aide d’un camion vibrosismique. Tirée de 
FCP, 1999, p. 37. 
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En mer, les levés sismiques sont effectués par un bateau qui remorque des hydrophones 
(figure 3.17). Des impulsions sont émises vers les profondeurs où elles rebondissent sur 
les diverses couches géologiques pour ensuite être captées par les hydrophones. Des 
canons à air comprimé sont souvent utilisés comme source d’impulsions pour les levés en 




Figure 3. 17 Procédé de levé sismique en mer. Tirée de BAPE, 2004, p. 10. 
 
Sur terre ou en mer, une fois toutes les informations analysées, des cibles de forages sont 
identifiées si les conclusions sont positives. Seulement le forage de puits d’exploration 
peut définitivement confirmer la présence d’un gisement exploitable. Une fois creusé, des 
tests de débit permettront d’évaluer la capacité de production d’un puits, ainsi que les 
caractéristiques des hydrocarbures présents (Leffler et Raymond, 2006; Rojet, 1994). 
Lorsque les résultats sont positifs, l’étape suivante est l’achèvement du puits en prévision 
de sa mise en production. Que ce soit pour le forage de puits de gaz naturel ou de pétrole, 
les techniques sont essentiellement les mêmes. Elles deviennent cependant plus 
complexes et plus coûteuses lorsque les travaux s’effectuent en mer (FCP, 1999). 
 
De nos jours, la plupart des forages se font selon la technique rotary. La figure 3.18 illustre 
une installation de forage démontable utilisant cette technique qui consiste à faire tourner 
un train de tiges de forage au bout duquel un trépan est fixé. À mesure que le train 
s’enfonce, d’autres tiges sont vissées une après l’autre. Une table de rotation fixée au 
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plancher de l’installation fait tourner le train de tiges et une tour sert à supporter et 
manœuvrer l’ensemble (FCP, 1999).  
 
 
Figure 3. 18 Installation de forage terrestre démontable. Modifiée de FCP, 1999, p. 40. 
 
Pendant que les tiges tournent, une boue est injectée au centre de celles-ci et descend 
jusqu’au trépan d’où elle sort et remonte vers la surface en passant entre le train de tiges 
et la paroi du puits. Elle sert à lubrifier le trépan, faire remonter les résidus de forage, 
maintenir la paroi du puits et y réguler la pression. Elle est principalement composée 
d’eau, parfois d’huile, ainsi que d’additifs chimiques et minéraux. Lorsque les travaux sont 
terminés, elle est éliminée ou envoyée vers un autre site de forage (FCP, 1999). Un 
tubage est installé à différentes étapes du forage pour solidifier le puits, l’aider à garder la 
pression et éviter que la boue se répande dans le milieu. Du ciment est injecté entre le 
tube et la paroi du puits à partir de l’extrémité inférieure, ce qui scelle et aide à maintenir le 
tubage en place. Une fois le forage complété, un autre tubage part de la surface et 
descend jusqu’au fond du puits, puis le tout est cimenté. Ensuite, celui-ci est perforé dans 
la zone où se trouvent les hydrocarbures. Une tête de puits munie de vannes, de 
connecteurs et de manomètres est installée pour compléter l’ensemble lors de 
l’achèvement. Généralement, le gaz naturel remonte de lui-même à la surface, mais 
l’extraction peut aussi demander l’assistance d’une pompe, particulièrement dans le cas 
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du pétrole. Cet instrument peut être jumelé à la tête du puits ou descendu au fond de 
celui-ci (Conaway, 1999; FCP, 1999). La figure 3.19 montre une tête de puits et un type de 




Figure 3. 19 Photo d’une tête de puits et d’une pompe montée sur un puits. Tirée de Van 
Dyke, 1997, p.152 et 158. 
 
À l’origine, les forages s’effectuaient uniquement à la verticale, mais les avancées 
technologiques dans le domaine permettent maintenant de forer à l’horizontal sur 1 à 2 km 
à partir du puits vertical. Ceci permet de couvrir un plus grand territoire à partir d’un seul 
emplacement ou mettre en contact une plus grande section du puits avec un réservoir. Un 
même puits peut avoir plusieurs branches horizontales partant dans diverses directions ou 
être à différentes profondeurs. L’emploi de puits horizontaux permet donc de réduire le 
nombre de têtes de puits en surface ou encore de les regrouper sur une plus petite 
superficie. Cependant, certaines structures géologiques sont trop fragiles pour supporter 
la création de puits horizontaux (ONE, 2009). 
 
Autre élément à ajouter, les puits peuvent être stimulés par des procédés chimiques, 
physiques ou thermiques pour produire davantage ou prolonger leur vie (Van Dyke, 1997). 
Le développement des techniques de stimulation de puits permet maintenant de mettre en 
production des gisements qui étaient autrefois trop difficiles à exploiter à cause de leur 
faible porosité, comme les schistes gazéifères. Pour ce type de réservoir non 
conventionnel, la fracturation hydraulique est employée. Ce procédé consiste à envoyer 
un fluide dans le puits et y augmenter la pression jusqu’à ce que la roche du gisement se 
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fracture dans la zone où sont situées les perforations du tubage. La composition de ce 
fluide dépend de la nature de la roche à fracturer. L’eau est habituellement utilisée comme 
élément principal, mais le dioxyde de carbone, l'azote ou le propane peuvent aussi servir. 
Des billes de céramique ou du sable est ajouté pour aider à maintenir ouvertes les 
fractures créées (ONE, 2009). Un faible pourcentage du fluide peut se composer de 
substances antifriction, de biocides, de microémulsifs et d’anticorrosifs (Laliberté, 2010). 
La fracturation peut s’effectuer lors du forage d’un nouveau puits et être réalisée à 
plusieurs reprises au cours de sa vie, tout comme être appliquée à un ancien puits n’ayant 
jamais subi cette intervention auparavant (Leffler et Raymond, 2006). La figure 3.20 




Figure 3. 20 Forage horizontal avec fracturation hydraulique. Modifiée de Van Dyke, 
1997, p. 135. 
 
Bien que le forage de puits horizontaux employé avec la fracturation hydraulique permette 
l’exploitation de schistes gazéifères, le taux de récupération attendu serait seulement 
d’environ 20 %, comparativement à jusqu’à 95 % dans certains gisements conventionnels. 
De plus, les forages horizontaux sont beaucoup plus onéreux. Par exemple, il est évalué 
qu’il pourrait en coûter entre cinq et neuf millions de dollars par puits horizontal creusé 
dans les shales de l’Utica. À l’opposé, les puits verticaux forés dans les shales de 
certaines formations géologiques peu profondes aux États-Unis coûteraient moins de 
350 000 $ chacun. Un autre problème associé à l’exploitation du gaz de schiste par ce 
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procédé vient de la grande quantité d’eau requise pour la fracturation et de sa disposition 
une fois contaminée par les additifs et les résidus qu’elle ramène des profondeurs. Pour 
en disposer, elle est généralement traitée ou éliminée en l’injectant dans des couches 
géologiques profondes. Pour donner une idée des volumes d’eau utilisés, dans les shales 
de Barnett aux États-Unis par exemple, la fracturation hydraulique d’un puits demanderait 
environ onze millions de litres d’eau douce (ONE, 2009). Au Québec, dans le cas du puits 
foré à Saint-Édouard-de-Lotbinière mentionné précédemment, c’est trois millions de litres 
d’eau puisés dans la rivière Huron qui auraient servi au procédé (Charlebois, 2010a). 
 
Une fois sortis du sol, il ne faut surtout pas oublier que les hydrocarbures doivent 
généralement être transportés et traités avant d’être utilisés par les consommateurs. Le 
gaz naturel et le pétrole peuvent contenir de l’eau et des impuretés qui demandent à être 
retirées, sans compter qu’ils sont généralement des mélanges de différents 
hydrocarbures, particulièrement dans le cas du pétrole. Pour faire un bref résumé, les 
puits sont généralement reliés par un réseau de pipelines à des unités ou à un centre de 
traitement, puis mis en réservoir avant de prendre le chemin de la distribution. S’il n’y a 
pas de pipelines à une des étapes du transport, celui-ci peut être effectué par camion, par 
train ou encore par bateau (Van Dyke, 1997). 
 
Concernant le forage en mer maintenant, même si les techniques restent à la base les 
mêmes, les opérations sont complexifiées par la présence de l’eau et les difficultés 
s’accentuent généralement avec l’accroissement de la profondeur du fond marin. Comme 
les coûts sont très élevés en mer, le potentiel d’exploitation des réservoirs doit être 
important (Van Dyke, 1997). Tout dépendant de la profondeur du milieu, différents types 
de plate-forme de forage sont utilisés. Le début de l’exploitation en mer a vu l’installation 
de plates-formes fixes, mais l’expansion de cette industrie a rapidement fait apparaître des 
structures mobiles. En eaux peu profondes, des barges ou des plates-formes élévatrices 
servent aux travaux, tandis que des plates-formes semi-submersibles sont généralement 
utilisées dépassés les cent mètres. Les bateaux de forage, quant à eux, se montrent aptes 
à forer à toutes les profondes et prennent souvent le relais des plates-formes semi-
submersibles à des profondeurs dépassant les 1 500 m de fond (Leffler et Raymond, 




Figure 3. 21 Structures mobiles de forage en mer. En ordre chronologique : une plate-
forme semi-submersible, une plate-forme auto-élévatrice et un bateau de 
forage. Tirée de Leffler et Raymond, 2006, p.105. 
 
Pour résumer cette partie sur les forages en mer, une structure servant de guide est 
installée au fond de l’eau pour creuser à l’endroit voulu. Un tube dans lequel circuleront le 
trépan, le train de tiges et la boue de forage se connecte sur cette structure. Tout comme 
en milieu terrestre, un dispositif anti-éruption fait partie du montage pour prévenir ce 
phénomène pendant le forage (Leffler et Raymond, 2006; Shell, 1983). Une fois un puits 
creusé, il est généralement connecté à un pipeline se rendant en terre ferme ou à une 
structure faisant surface. Cette dernière peut être un simple point d’accès pour remplir des 
bateaux-citernes, tout comme il pourrait s’agir d’une plate-forme de forage ou d’une 
installation de prétraitement des hydrocarbures disposant de réservoirs et de systèmes de 
remplissage des bateaux (Shell, 1983). Une fois rendus sur le continent, ces 





3.4.1 En mer dans le golfe Saint-Laurent 
 
Les projets réalisés en mer à l’est du Canada ont principalement fait l’objet de partenariats 
ou de consortiums formés de plusieurs entreprises jusqu’à maintenant (ExxonMobil, 2010; 
Government of Newfoundland and Labrador, 2010). Pour avoir une idée de l’exploitation 
potentielle dans les eaux du golfe Saint-Laurent, un coup d’œil est jeté sur les gisements 
d’Hibernia, Terra Nova et White Rose à l’est de l’île de Terre-Neuve-et-Labrador. Le 
gisement Hibernia a été découvert en 1979, mais son exploitation a commencé seulement 
en 1997. Les coûts totaux sont estimés atteindre environ 14,2 milliards de dollars à la fin 
du projet. Celui-ci est prévu durer plus de 20 ans. Il consiste en une plate-forme, du même 
nom que le gisement, qui effectue les opérations de forage et de production. Hibernia a 
été conçu pour s’appuyer sur le fond marin et faire face à la menace que constituent les 
icebergs descendant de l’Arctique (Government of Newfoundland and Labrador, 2008). Du 
côté de Terra Nova et White Rose, ces projets ont été développés après celui d’Hibernia 
et sont situés un peu plus au large dans l'océan Atlantique. Les coûts totaux du premier 
sont évalués à près de 4,7 milliards de dollars, tandis que les coûts en capitaux seulement 
du second sont de 2,35 milliards de dollars (Government of Newfoundland and Labrador, 
2010; Offshore-Technology, 2010a). Leur exploitation est estimée durer 18 ans et de 12 à 
15 ans respectivement (Offshore-Technology, 2010a, 2010b). Contrairement à Hibernia où 
toutes les opérations sont réalisées par la plate-forme, l’exploitation de Terra Nova est 
effectuée par une plate-forme de forage mobile qui creuse les puits, ces derniers sont 
reliés par pipeline à un bateau qui prétraite le pétrole et le conserve jusqu’à ce que des 
pétroliers viennent y être remplis (FCP, 1999; Offshore-Technology, 2010b). La figure 3.22 
schématise le projet Terra Nova. Dans le cas de White Rose, un bateau de forage 














Figure 3. 22 Schéma du projet Terra Nova. Tirée de FCP, 1999, p. 51. 
 
La profondeur moyenne des eaux au gisement d’Hibernia est de 80 m, tandis qu’elle est 
de 95 m pour Terra Nova et 120 m pour White Rose (Government of Newfoundland and 
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Labrador, 2010; Offshore-Technology, 2010b). En comparaison, le gisement Old Harry est 
situé dans des eaux plus profondes, soit environ 460 m, mais il est tout à fait possible 
d’imaginer son exploitation par l’emploi d’une plate-forme semi-submersible ou d’un 
bateau de forage. Le transport des hydrocarbures serait fort possiblement effectué par des 
bateaux-citernes prenant la direction des raffineries de la région de Montréal ou de 
Québec, un port méthanier ou un centre de traitement de gaz naturel construit le long du 
fleuve Saint-Laurent. Soit dit en passant, bien que la profondeur de ce gisement soit 
importante, elle est beaucoup moindre qu'à l'endroit où l’entreprise Chevron Canada a 
dernièrement creusé un puits à l’aide d’un bateau de forage dans le bassin Orphan au 
nord d’Hibernia, soit à 2,6 km de fond (Radio-Canada, 2010b). 
 
Le développement effectué à l’Île de Sable en Nouvelle-Écosse est aussi très intéressant 
à examiner. Il peut donner une autre idée de ce qui pourrait se développer dans le golfe 
Saint-Laurent dans les limites territoriales québécoises. Contrairement aux trois projets 
mentionnés précédemment, celui-ci s’applique plus particulièrement à une exploitation de 
gaz naturel en eau peu profonde. La production, prévue pour une durée minimale de 25 
ans, y a débuté à la fin de 1999 (Offshore-Technology, 2010c). Construit au coût de          
3 milliards de dollars, ce projet comporte, en plus de deux installations terrestres, six 
structures fixes situées dans des eaux variant entre 20 et 80 m de profondeur 
(Government of Nova Scotia, 2009; Offshore-Technology, 2010c). Deux plates-formes 
auto-élévatrices ont servi à creuser des puits où chacune des structures fixes est 
localisée. L’installation principale reçoit le gaz naturel par pipelines de celles en périphérie 
pour ensuite l’acheminer sur le continent par une canalisation de 225 km de long 





Figure 3. 23 Schéma du projet de l’Île de Sable. Tirée de FCP, 1999, p. 50. 
 
Un projet d’exploitation de ce type pourrait voir le jour dans le golfe Saint-Laurent, autour 
des Îles-de-la-Madeleine par exemple, permettant ainsi de réduire l’empiètement en milieu 
terrestre et l’exposition directe de sa population aux unités de production. Cependant, bien 
qu’une exploitation d’hydrocarbures à cet endroit permettrait de répondre aux besoins 
locaux, rentabiliser un tel projet entrepris par le secteur privé signifierait très certainement 
une production massive pour pouvoir exporter sur le continent. 
 
3.4.2 Sur la terre ferme dans la vallée du Saint-Laurent et dans le golfe 
 
Cette partie du texte portant sur le développement de l’exploitation d’hydrocarbures en 
milieu terrestre débute en poursuivant avec la situation des Îles-de-la-Madeleine, car la 
découverte de réservoirs importants emprisonnés dans des structures de sel directement 
sous celles-ci pourrait entraîner le forage de puits. Comme de telles structures forment 
généralement des réservoirs classiques, de simples puits verticaux, sans avoir recourt à la 
fracturation hydraulique, pourrait se montrer suffisant pour les exploiter. 
 
Du côté de la Gaspésie, les travaux d’exploration des dernières années laissent présager 
qu’il pourrait y avoir principalement le développement d’une exploitation pétrolière. 
Comme le pétrole demande généralement une assistance pour être extrait du sol, il est 
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possible de voir apparaître dans le paysage gaspésien des pompes comme celle montrée 
à la figure 3.19. Celle-ci pourrait s'apercevoir non seulement profondément à l’intérieur des 
terres, mais également près de la ville de Gaspé et des agglomérations en descendant le 
long de la côte à l’extrémité est de la péninsule. Concernant le type de forage effectué, la 
recherche de structures susceptibles d’emprisonner des hydrocarbures peut rendre 
l’emploi de puits verticaux suffisants pour les exploiter. Cependant, la fracturation pourrait 
également être employée dans certains cas pour les stimuler, comme dans le secteur de 
Tar Point (Pétrolia, 2010b). À propos du gaz naturel, les puits de la région de Galt n’ont 
pas subi ce type de stimulation, mais cela demeure une possibilité selon l’entreprise Junex 
(Junex, 2010c). Concernant le traitement et le transport des hydrocarbures, l’utilisation du 
train ou l’installation d’un pipeline en direction de la région de Québec ou de Montréal est 
une option tout à fait plausible dans le cas du pétrole. Quant au gaz naturel, la 
consommation est restée locale jusqu’à maintenant, mais un développement important de 
son exploitation dans ce secteur demanderait certainement l'aménagement de pipelines 
pour l’acheminer vers un marché de plus grande importance. 
 
Toujours dans le secteur du golfe, l’île Anticosti présente un potentiel, mais demande 
davantage d’exploration. À ce sujet, Pétrolia y a envoyé de l’équipement en juin 2010 et 
prévoyait y faire trois forages exploratoires au courant de l'été (Pétrolia, 2010e). Bien que 
l’île fasse partie de la plate-forme du Saint-Laurent, sa géologie diffère un peu de celle des 
Basses-Terres. Toutefois, il y a la présence d’une mince couche de shales noirs 
comparable à ceux de l’Utica (Brisebois et al., 1994). Le forage de puits horizontaux et 
l’utilisation de la fracturation hydraulique pourrait donc s’avérer nécessaire pour y faire une 
exploitation rentable d’hydrocarbures, mais la découverte de réservoirs classiques est 
également possible et simplifierait certainement le forage. Si une exploitation se 
développe sur Anticosti, l’installation de pipelines est encore une fois prévisible, tout 
comme la mise en place de systèmes de conditionnement en vue du transport vers le 
continent par bateau ou par un pipeline sous-marin. 
 
En guise de conclusion, le dernier cas abordé est celui des Basses-Terres du Saint-
Laurent, principalement en ce qui concerne les shales de l’Utica. Ce cas est 
particulièrement important dans le cadre de cet essai. Tel que mentionné auparavant, pour 
parvenir à extraire le gaz de schiste, le procédé qui serait utilisé consisterait à forer des 
puits horizontaux et à faire de la fracturation hydraulique. Pour avoir une idée de ce qui 
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pourrait survenir dans ce cas particulier prochainement, un regard peut être jeté sur la 
situation au sud de la frontière. 
 
Aux États-Unis, l’exploitation des schistes gazéifères n’était pas très répandue en l’an 
2000. Elle ne représentait que 1 % de l’offre en gaz naturel à ce moment. Aujourd’hui, elle 
en fournirait près de 20 % et ce pourcentage pourrait atteindre 50 % en 2035 (Graveline, 
2010). Son développement y a pris une expansion très rapide. Des shales sont présents 
dans plus de la moitié des États américains. Certains d’entre eux, ayant peu ou aucune 
activité pétrolière ou gazière, se sont retrouvés avec une effervescence soudaine dans ce 
secteur (ALL Consulting et Ground Water Protection Council, 2009). Au début des années 
2000, l’Environmental Protection Agency aux États-Unis (EPA) voulait examiner les 
impacts de ce type d’exploitation, mais cet aspect de l’activité n’était pas dans les priorités 
du gouvernement de l’époque. En 2004, ils ont néanmoins sorti un rapport dont le 
fondement scientifique a sérieusement été remis en question. Au cours de la décennie qui 
a suivi, les incidents et les accidents où ce type de procédé a été pointé du doigt se sont 
multipliés, et ce, dans au moins neuf états (Stringer, 2009). Comme les entreprises 
obtiennent le droit de forer à proximité d’habitations ou d’éléments particulièrement 
sensibles, non seulement des problèmes environnementaux surgissent, mais également 
sociaux. De plus, les répercussions économiques négatives pour les communautés ne 
sont pas vraiment prises en compte. Quant à la réglementation encadrant cette 
exploitation, elle est considérée inadéquate selon plusieurs (Hopey, 2010; Stringer, 2009). 
 
Tel que mentionné auparavant toutefois, le gouvernement américain a demandé au début 
de l’année 2010 la réalisation d’une étude sur ce type d’exploitation (Doggett, 2010). L’état 
de New York pour sa part, craignant pour la sécurité de la source d’approvisionnement en 
eau potable de la ville portant le même nom et pour avoir le temps d’évaluer les 
conséquences de ce développement a décrété un moratoire pour empêcher tout nouveau 
forage dans les shales de Marcellus (Côté, 2010a; Honan, 2010a; Hopey, 2010). L’idée 
d’un moratoire est également dans l’air ailleurs au pays, comme en Pennsylvanie (Hopey, 
2010). 
 
Pour parfaire le portrait du développement se faisant dans certaines régions des États-
Unis, la figure 3.24 présente une photo prise dans le paysage des montagnes Catskill de 
l’état de New York où se trouvent les shales de Marcellus. Ces shales couvrent également 
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d’autres états, dont la Pennsylvanie, l’Ohio et la Virginie-Occidentale (ALL Consulting et 
Ground Water Protection Council, 2009). Ils font partie de l’immense bassin sédimentaire 





Figure 3. 24 Photo du développement de l’exploitation des shales de Marcellus dans les 
montagnes Catskill de l’état de New York aux États-Unis. Tirée de Fair, 
2009. 
 
Pour en revenir à la situation au Québec, il y a un autre élément à ne pas négliger à 
propos du développement de l’exploitation des shales de l’Utica. En effet, il faut considérer 
qu’une fois sorti du puits, le gaz naturel doit généralement être traité et stocké avant de 
prendre le chemin de la distribution. Même si la localisation de ces shales se trouve au 
cœur du système de distribution de Gaz Métro, des réseaux de pipelines supplémentaires 




Bien que l’exploitation d’hydrocarbures puisse avoir des avantages importants pour la 
province, des inconvénients ou des impacts négatifs y sont aussi associés. En faire 
l’évaluation pour savoir ce qui serait le mieux pour le Québec peut se révéler ardu et 
demander de faire des choix difficiles. La section suivante de cet essai consistera à 
identifier des éléments pertinents à considérer aux niveaux économique, social et 
environnemental pour pouvoir faire une analyse du sujet à l’étude dans un contexte de 
développement durable. 
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4 ÉLÉMENTS DU PROJET À CONSIDÉRER DANS UN CONTEXTE DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 
Bien que le gouvernement du Québec soit décidé à développer l’exploitation du gaz 
naturel, particulièrement le gaz de schiste présentement, la prudence recommande 
d’évaluer la situation correctement et de ne pas prendre de décisions trop hâtives. Un tel 
développement aura des impacts importants sur la société québécoise. De plus, les gens 
impliqués ou touchés directement dans ce dossier sont très nombreux. Que ce soit les 
entreprises, le gouvernement, les instances municipales ou les citoyens, chacun a ses 
propres intérêts qui peuvent se montrer divergents. La conciliation entre ceux-ci peut 
s’avérer difficile, parfois même impossible. 
 
L’évaluation d’un projet peut se faire sous différents angles. Dans le contexte de cet essai, 
c’est sous celui du concept de développement durable que cette analyse sera réalisée. 
Pour permettre de répondre à l’objectif principal de cet essai, cette section a pour but de 
dégager les éléments pertinents entourant le sujet, dont certains se rattachant aux seize 
principes énoncés dans la Loi sur le développement durable du Québec. Elle débute par 
l’étude des différentes considérations économiques, ensuite sociales, et pour terminer, 
environnementales. Malgré le développement conjoint de l’exploration pétrolière, cet essai 
se concentre sur les activités gazières. Les raisons expliquant ce choix sont nombreuses. 
Premièrement, les avancées récentes permettant une production du gaz de schiste 
économiquement rentable sont responsables de l’engouement actuel, de l’accélération 
des travaux d’exploration et de la possibilité de voir démarrer une exploitation à grande 
échelle sous peu. Deuxièmement, il est évalué actuellement que la quantité de gaz naturel 
enfermée dans le sous-sol québécois est bien plus importante que celle en pétrole. 
Troisièmement, l’exploitation du gaz naturel, notamment le gaz de schiste, est celle qui 
aurait des impacts significatifs et directs sur le plus grand nombre de personnes à court 
terme au Québec. Quatrièmement, les secteurs ayant le potentiel de receler du pétrole 
pourraient tout aussi bien se révéler productif en gaz naturel. Cinquièmement, faire porter 
l’analyse de cet essai sur le développement gazier uniquement a pour but de simplifier la 
tâche demandée par ce travail. Pour terminer, il faut préciser que les éléments rapportés 
dans cette section sont associés à la situation qui prévaut au moment de sa rédaction et 
qu’ils peuvent varier en fonction des évènements à venir ou encore des décisions qui 
seront prises, donc pourraient changer avec l’évolution de ce dossier. 
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4.1 Niveau économique 
 
Au niveau économique, il est important de considérer les deux premiers objectifs de la 
stratégie énergétique rapportés à la section 2.2 de cet essai, soit de renforcer la sécurité 
des approvisionnements en énergie et d’utiliser davantage l’énergie comme levier de 
développement économique. L’énergie étant un pilier sur lequel repose la société, la 
sécurité de ses approvisionnements est un élément majeur favorisant une stabilité propice 
au maintien de ses activités économiques et à leur développement. Dans le cas particulier 
du gaz naturel, la part qu’il occupe dans le bilan énergétique du Québec n’est pas aussi 
considérable que l’électricité ou le pétrole, mais son approvisionnement est important et 
même crucial pour bon nombre d’utilisateurs. Cette situation persistera aussi longtemps 
qu’il n’y aura pas d’autres alternatives préférables disponibles et mises en place. De plus, 
la sécurité des approvisionnements favorise le développement de secteurs d’activités 
ayant recours à cet hydrocarbure. 
 
En complément à la sécurité, la notion d’indépendance énergétique est pertinente à 
mentionner. Cette dernière enlève ou réduit l’obligation de se tourner vers le marché 
extérieur pour s’approvisionner en hydrocarbures et ainsi entrer en compétition avec 
d’autres provinces ou pays pour des ressources qui sont limitées, ce qui a pour effet direct 
de faire augmenter leur prix. De plus, il est pertinent d’ajouter que le Québec n’est pas un 
joueur très important sur la scène internationale face à d’autres pays, comme les États-
Unis ou encore la Chine. Dans le cas des hydrocarbures toutefois, il faut mentionner que 
l’indépendance permet d’avoir des prix avantageux de façon très limitée, à moins de les 
subventionner à l’interne ou qu’une société d’État les exploite et les exclut du système des 
marchés internationaux ou plutôt nord-américains actuellement dans le cas du gaz naturel 
au Québec. Une autre remarque doit être apportée à propos de l’indépendance 
énergétique, elle concerne les obligations en matière énergétique contenues dans 
l’ALENA. Le Québec pourrait devenir indépendant au niveau énergétique en exploitant 
des gisements d’hydrocarbures, mais il pourrait éventuellement être brimé dans sa liberté 
d’utiliser l’intégralité de sa production. En effet, augmenter la production totale de ces 
ressources au Canada pourrait contraindre le Québec d’en envoyer vers les États-Unis 
s’ils évoquaient l’ALENA pour y avoir accès. Pour leur part, les entreprises d’exploration et 
de production d’hydrocarbures sont à la recherche du profit et bien qu’il y ait le marché 
québécois à combler, celui au sud de la frontière est bien plus grand en importance. 
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Lorsqu’il est question de mettre sur pied le secteur de la production de gaz naturel et de 
forer 300 puits par année à partir de 2015, il est évident que l’exportation est dans les 
intentions des entreprises. En tenant compte de la situation de l’Alberta, où la majeure 
partie de la production du pétrole prend la direction des États-Unis et en considérant les 
obligations contenues dans l’ALENA, ce pays a d’une certaine façon la main mise sur une 
bonne part de cette ressource dans cette province. Bien que le gouvernement québécois 
voit miroiter la perspective des redevances entrant dans ses coffres, le Québec pourrait 
perdre une partie importante de sa liberté d’user de ses ressources en hydrocarbures s’il 
laisse les entreprises produire et exporter massivement et à loisir vers les États-Unis. 
 
Concernant l’objectif de la stratégie énergétique qui est d’utiliser l’exploitation des 
hydrocarbures comme levier économique, il peut se subdiviser en différents éléments. Il y 
a bien entendu les revenus que le gouvernement pourrait retirer de cette exploitation, mais 
également la conservation dans l’économie du Québec de capitaux qui sont envoyés 
présentement à l’extérieur, la venue d’investissements dans la province, ainsi que la 
création et le maintien d’emplois. Au niveau des revenus, les rentes annuelles payées sur 
les territoires alloués pour l’exploration s’élèvent à quelques sous par hectare, tandis que 
les baux d’exploitation sont de 2,50 $ par hectare. Les différents permis pour faire des 
levés sismiques ou des travaux de forage coûtent 50 $ pour certains et 100 $ pour 
d’autres. Bien que ces montants soient payés au gouvernement, ils constituent une entrée 
d’argent mineure, particulièrement si les coûts de fonctionnent du ministère qui les gère 
sont pris en compte. Les revenus les plus intéressants viendraient plutôt des redevances 
perçues sur les hydrocarbures produits. Dans le cas du gaz naturel, elles varient 
présentement de 10 à 12,5 % (MRNF, 2010b). En faisant un calcul rapide et simplifié, 
remplacer une quantité de gaz naturel comme celle importée et consommée en 2007 par 
du gaz produit au Québec pourrait rapporter près de 130 millions $ en prenant un taux de 
redevance fixé à seulement 10 % et du prix que Gaz Métro payait à ses fournisseurs au 
1er février 2010, soit 0,21256 $/m3 (Gaz Métro, 2010b). Toutefois, bien des spéculations 
sont avancées sur les redevances que le gouvernement pourrait retirer. Il est même 
question de chiffres dépassant le milliard de dollars par année si le potentiel du Québec 
était exploité de façon importante et que le prix du gaz naturel subissait une hausse, 
comme plusieurs s’attendent d’ailleurs (Couture, 2010a). En guise de rappel concernant 
les redevances, le gouvernement du Québec avait émis un congé de cinq ans sur celles-ci 
pour tous les puits de gaz naturel qui seraient mis en production avant la fin de l’année 
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2010 dans le but d’encourager l’exploration. Cet incitatif risque cependant de ne pas avoir 
d’effets majeurs sur la perception de redevances pour l’instant. Les entreprises ne peuvent 
tout simplement pas mettre de nombreux puits en production soudainement et inonder le 
marché au risque de faire descendre le prix du gaz naturel, alors qu’il est déjà bas suite au 
ralentissement de l’économie et à l’exploitation importante du gaz de schiste aux États-
Unis (RNCAN, 2010d). De plus, il faut faire venir l’expertise en forage et en fracturation 
hydraulique de l’extérieur de la province; sans compter qu’un puits n’est pas prêt à 
produire du jour au lendemain. Et tel que mentionné précédemment, l’exploitation du gaz 
naturel dans la province est attendue pour 2011. 
 
Pour terminer avec les revenus soutirés par le gouvernement, il ne faudrait pas négliger 
les taxes et impôts perçus directement ou indirectement sur l’ensemble d’un nouveau 
secteur d’activité où les salaires sont généralement élevés et où circule énormément 
d’argent. Cependant, le gouvernement a mis en place une série d’avantages fiscaux pour 
les entreprises pétrolières et gazières qui réduirait grandement ce qu’il pourrait en retirer 
(MRNF, 2007; Shields, 2010a). De plus, en ce qui concerne la taxe sur les carburants au 
Québec, elle s’applique sur les produits pétroliers, mais exclue le gaz naturel (Revenu 
Québec, 2010). Donc, un accroissement de la consommation ou du prix de l’essence, par 
exemple, signifie une augmentation d’argent entrant dans les coffres de l’État et vice-
versa, tandis que cette taxe spécifique ne rapporte rien sur la vente de gaz naturel. 
 
En dehors des revenus pour le gouvernement, il ne faut pas oublier que l’argent dépensé 
actuellement pour l’approvisionnement en hydrocarbures sort définitivement de l’économie 
du Québec. Bien que certaines entreprises d’exploration et d’exploitation présentes sont 
d’origine étrangère, produire du gaz naturel et être autosuffisant permettrait de garder une 
bonne part des sommes dépensées pour cet hydrocarbure dans l’économie de la 
province. Pour le gaz naturel, il s’agit d’une somme variant entre un et deux milliards de 
dollars par année qui sont envoyés en Alberta, tout dépendant de son prix sur le marché 
nord-américain (Guérard, 2010). 
 
La création d’emplois est un autre argument majeur avancé à propos du développement 
de l’exploitation du gaz naturel dans la province. La création éventuelle de 7 500 emplois 
bien rémunérés lorsque le secteur aurait atteint sa maturité a été évoquée par l’industrie. 
Pour l’instant, il faut mentionner que l’expertise pour effectuer les travaux de forages vient 
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de l’extérieur. Elle pourra toutefois se développer dans la province, particulièrement si les 
réserves exploitables se révèlent aussi élevées que les évaluations le laissent entendre, 
permettant ainsi une exploitation pour au moins les 50 prochaines années (Guérard, 2010; 
Shields, 2010b). Actuellement néanmoins, plusieurs travaux peuvent être réalisés par de 
la main-d’œuvre provenant du Québec, comme le transport par camions lourds, les 
travaux de préparation et de réhabilitation de terrains, la mise en place de pipelines et 
d’équipements, ou encore, certaines tâches administratives. Également, il ne faut pas 
négliger l’effet d’entraînement sur d’autres secteurs, dont ceux utilisant le gaz naturel. Par 
exemple, l’industrie de la pétrochimie pourrait subir une croissance importante. La création 
d’emplois mise à part, le développement de la production de gaz naturel peut simplement 
aider à sécuriser des emplois déjà existants. 
 
La venue d’investissements majeurs avec ce secteur d’activité est un élément positif 
supplémentaire à considérer au niveau économique. Les investissements pourraient 
passer rapidement, tel que mentionné auparavant, de 100 millions à un ou deux milliards 
de dollars par année vers 2015 selon André Caillé, représentant de l’industrie. 
Présentement, les travaux de forage et de fracturation sont très dispendieux et comme ils 
sont effectués par des entreprises étrangères, une bonne partie de cet argent sort de 
l’économie du Québec. Il en sera ainsi jusqu’à ce que l’expertise se développe dans la 
province (Guérard, 2010). 
 
Bien que le projet à l’étude ait des incidences économiques positives importantes, il ne 
faut surtout pas écarter les aspects négatifs de cette industrie. Pour débuter, il y a les 
conflits pouvant survenir avec les autres activités économiques. Dans les eaux du golfe 
Saint-Laurent par exemple, les travaux de levés sismiques et d’exploitation 
d’hydrocarbures peuvent nuire sérieusement aux ressources halieutiques et effrayer les 
mammifères marins. Ces travaux peuvent donc interagir de façon négative avec la pêche 
et le tourisme d’observation de baleines, deux activités économiques essentielles pour 
cette région. Ces deux éléments ont été soulevés dans l’étude réalisée en 2004 par le 
BAPE, mais le gouvernement a mentionné qu’il veillerait à la conciliation entre les 
différentes activités dans ce secteur, entre autres, en soustrayant certaines zones 
sensibles à l’exploration et à l’exploitation gazière et pétrolière (MRNF, 2006). En milieu 
terrestre, des conflits sont également à prévoir. Dans les shales de l’Utica par exemple, le 
développement de l’exploitation va immanquablement se faire sur des terres agricoles. 
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Des ententes devront être signées entre les propriétaires de terrains et les compagnies 
gazières en vue de leur donner des compensations. Dans certains cas, elles peuvent 
signifier le paiement de 3 à 4 fois la valeur des pertes en culture (Charlebois, 2010b). Aux 
États-Unis, la venue de l’exploitation gazière en milieu agricole est vue positivement par 
plusieurs. Certains agriculteurs connaissent des difficultés financières et voient en ces 
compensations une bouée de sauvetage leur permettant de rester sur leur terre, tandis 
que d’autres se servent de l’argent pour investir dans leur entreprise (Haggerty, 2010). 
Toutefois, s’il devient plus intéressant pour les agriculteurs de louer leurs terres aux 
compagnies que de les cultiver et que les activités gazières prennent énormément 
d’ampleur en plein champ, un effet peut se faire sentir éventuellement sur la production et 
la disponibilité de plusieurs cultures servant à l’alimentation animale ou humaine. D’autre 
part, de graves problèmes peuvent survenir pour les agriculteurs et leurs voisins si des 
accidents se produisent, tel une contamination de la nappe phréatique. Un accident de ce 
genre serait particulièrement catastrophique pour des productions animales, comme la 
production laitière.  
 
Les activités de plein-air ou agrotouristiques peuvent également être affectées si les 
régions dans lesquelles elles se pratiquent sont transformées graduellement en champs 
gaziers. Par exemple, les armes à feu et le gaz naturel ne faisant pas bon ménage, les 
activités de chasse pourraient se voir interdites dans certains secteurs. La chasse est 
présentement le seul moyen pour contrôler certaines populations animales, comme le cerf 
de Virginie. Ces animaux sont responsables à chaque année de nombreux accidents de la 
route, parfois mortels. Ils causent également beaucoup de dommages dans plusieurs 
cultures. Les coûts des méfaits engendrés par cet animal sont même supérieurs aux 
retombées économiques apportées par sa chasse (Gagné, 2010). 
 
L’exemple précédent pourrait se classer dans la catégorie des coûts indirects que peut 
engendrer le développement de l’activité gazière sur le territoire québécois. Ceux-ci 
pourront se révéler nombreux avec le temps, mais deux autres peuvent être envisagés 
immédiatement, soit la dégradation des infrastructures routières et la perte de valeur 
mobilière. Concernant le premier élément, le passage répété de nombreux véhicules 
lourds sur les routes ne peut qu’entraîner leur dégradation prématurée. Toutefois, les 
entreprises gazières peuvent se montrer ouvertes à payer pour les dommages qu’elles 
causeront au réseau routier dans les municipalités, comme c’est le cas avec Talisman 
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Energy (Le Houillier, 2010; Porter 2010). À propos du second élément, la valeur des 
maisons et des terrains sera potentiellement influencée à la baisse dans les secteurs 
d’exploitation d’hydrocarbures. Une résidence entourée de puits en production n’est pas 
l’endroit rêvé pour élever une famille ou pour y vivre une retraite paisible. Des puits et des 
pipelines se trouvant sur un terrain en réduisent également l’utilisation, donc sa valeur par 
le fait même. Cette incidence négative peut déjà s’observer aux États-Unis (Côté, 2010b). 
 
La pollution provenant des activités humaines engendre des coûts qui devraient 
préférablement être assumés par ceux qui en sont responsables, d’où la notion de 
pollueur-payeur souvent associée au concept de développement durable. Dans le cas de 
déversements de contaminants clairement apparents et bien délimités dans un milieu, les 
responsables sont plutôt faciles à identifier et à obliger d’apporter les correctifs à leur frais. 
Cependant, il peut s’avérer difficile de traduire en coûts certaines pollutions ou d’en 
intégrer la totalité des conséquences avec certitude, surtout si elles sont mal comprises. 
Également, la législation peut autoriser l’émission de polluants, un vide juridique peut 
permettre de se soustraire à ce principe ou certaines habitudes de fonctionnement de la 
société écartent tout simplement son application. 
 
Les activités d’exploration et d’exploitation gazières sont incontestablement une source de 
pollution. Les sources d’émissions de contaminants à l’atmosphère y sont nombreuses. En 
prenant le secteur gazier dans son ensemble et en tenant compte de l’ampleur qu’il 
pourrait prendre, elles risquent d’occuper une place importante dans le bilan général des 
émissions de GES du Québec. À ce propos, la combustion des énergies fossiles, ainsi 
que l’extraction et la distribution de gaz naturel sont identifiés comme faisant partie des 
principales sources d’émissions de méthane d’origine anthropique (MDDEP, 2009). 
Lorsque vient le temps d’appliquer le principe de pollueur-payeur aux émissions de GES, 
la simple considération de l’implication qu’elles auraient au niveau des changements 
climatiques et des coûts directs et indirects engendrés par ces derniers à l’échelle de la 
planète rend très difficile l’évaluation et l’adoption de ce principe. Des initiatives sont 
toutefois prises pour tenter d’appliquer ce principe. Au Québec par exemple, le Fonds vert 
a été créé pour aider à mettre en place des mesures de réduction de GES. Son 
financement se fait en chargeant aux entreprises du secteur de l’énergie une redevance 
sur la matière énergétique qu’elles vendent ou distribuent dans la province dans le but 
d’amasser 200 millions de dollars par année (Presse canadienne, 2007). Gaz Métro se 
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voit d’ailleurs imposer cette taxe qu’elle refile de façon générale à ses clients (Gaz Métro, 
2010c). 
 
En plus des émissions atmosphériques, le principe de pollueur-payeur peut également se 
voir difficilement applicable ou non considéré pour d’autres dégradations causées à 
l’environnement. Au niveau des quantités énormes d’eau utilisées et contaminées par 
exemple, même une fois traitées par une usine d’épuration, elles peuvent contenir une 
certaine charge de contaminants qui sera rejetée dans l’environnement, particulièrement si 
les procédés de l’usine se révèlent inadéquats. Même si les entreprises paient des usines 
pour le traitement, des contaminants résiduels peuvent se retrouver dans les cours d’eau 
et amener des externalités qui ne sont certainement pas inclus dans le prix déboursé. 
Sans compter le coût des impacts que les quantités d’eau nécessaires à l’industrie 
peuvent causer sur un milieu. À ce sujet, une redevance devrait entrer en vigueur en 2011 
pour les industries qui sont de grandes consommatrices d’eau et dont l’argent amassé irait 
au Fonds vert. Néanmoins, à 2,50 $ pour chaque million de litres d’eau utilisés, il s’agit 
seulement d’un montant symbolique (Cliche, 2010b). Les travaux produisent aussi des 
matières résiduelles qui devront être disposées. Par exemple, les tonnes de résidus de 
forages et de sédiments potentiellement contaminés pourront aller remplir des sites 
d’enfouissement, alors que les coûts qui y sont chargés sont souvent dérisoires. Pour 
donner une idée, les matières produites lors d’un forage réalisé à Farnham dernièrement 
ont été mélangées à un type de ripe et enfouies au coût de 16 $ la tonne dans un site 
d’enfouissement (Beaulieu, 2010). Le Règlement sur les matières dangereuses ne 
considère pas les résidus miniers comme une matière dangereuse, ce qui inclus les 
résidus de forage et les boues. Malgré cela, des produits toxiques peuvent se retrouver 
dans ces résidus s’il y en a d’employés durant le forage ou la fracturation, ainsi que des 
hydrocarbures, des métaux lourds et de la matière radioactive remontés du sous-sol (ALL 
Consulting et Ground Water Protection Council, 2009; Francoeur, 2010b; Lustgarten et 
ProPublica, 2009; OGAP, 2005; Sumi, 2008). Aux États-Unis, il est évalué que le forage 
dans certains shales pourrait faire remonter des particules radioactives en concentration 
suffisante pour poser un risque à la santé humaine (Lustgarten et ProPublica, 2009; 
OGAP, 2005; Sumi, 2008). Le Règlement sur la responsabilité en matière d’écoulements 
ou de débris relatifs au pétrole et au gaz du gouvernement canadien remet également 
sérieusement en question le principe de pollueur-payeur dans le cas du développement 
des activités gazières ou pétrolières. Ce règlement limite la responsabilité monétaire des 
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entreprises en territoire fédéral. Dans le golfe Saint-Laurent par exemple, elle serait fixée à 
30 millions de dollars. Donc, advenant une catastrophe découlant de l’exploitation gazière 
dans ce milieu, c’est l’ensemble des citoyens canadiens qui devront absorber l’excédent 
du coût des dégâts, s’il dépasse ce montant. 
 
Les notions de coûts indirects et de pollueur-payeur soulèvent la question d’internalisation 
des coûts dans le prix des hydrocarbures. À première vue, l’internalisation des coûts 
semble difficilement conciliable avec l’utilisation des énergies fossiles. La grande 
disponibilité, l’exploitation relativement facile, l’importance de l’énergie fournie, ainsi que 
l’absence de prise en compte de l’ensemble des conséquences découlant de leur 
production et de leur utilisation sont en grande partie responsables de leur popularité. 
Néanmoins, les considérations environnementales s’accroissent, les hydrocarbures sont 
de plus en plus difficiles à produire, leurs prix suivent globalement une ascension et les 
prévisions laissent entendre que cette tendance n’ira qu’en s’accentuant. La société 
occidentale actuelle ne peut s’en passer à court et moyen terme pour fonctionner, tandis 
que l’augmentation de leurs prix a des conséquences négatives sur celle-ci. Prendre en 
compte l’ensemble des coûts qu’entraînent la production et l’utilisation des hydrocarbures 
à l’échelle globale dans leurs prix de vente serait difficile à absorber économiquement et 
demanderait des changements profonds dans la société, sans compter les situations 
conflictuelles qui pourraient se produire. Autrement dit, la société pourrait se rendre 
compte qu’elle n’a pas les moyens de se payer la quantité énorme d’hydrocarbures qu’elle 
consomme, si l’ensemble des coûts des externalités étaient inclus entièrement dans leurs 
prix. De plus, une interrogation peut surgir quant à la réelle volonté de la société pour le 
faire. À ce sujet, il y a seulement qu’à penser à la grogne populaire qu’entraîne 
l’augmentation du prix de l’essence à la pompe de quelques cents ou la facture de 
chauffage. Aussi longtemps que les externalités ne seront pas prises en compte 
intégralement par les entreprises gazières et qu’une compensation adéquate ne sera pas 
fournie pour son utilisation, l’internalisation des coûts ne sera jamais complète. 
 
Pour faire la synthèse de la présente sous-section, voici les éléments relatifs au niveau 
économique pertinents pour faire l’analyse du potentiel de l'essor du développement de 
l’exploitation du gaz naturel au Québec dans la situation actuelle : 
• La sécurité des approvisionnements en énergie; 
• L’indépendance énergétique; 
 79
• Des revenus pour le gouvernement; 
• La conservation dans l’économie du Québec de capitaux qui vont à l’étranger; 
• La création et le maintien d’emplois; 
• La venue d’investissements dans l’économie de la province; 
• Des conflits avec les autres activités économiques; 
• La dégradation des infrastructures routières; 
• La perte de valeur mobilière; 
• La difficulté d’application du principe de pollueur-payeur; 
• L’internalisation des coûts incomplète. 
 
4.2 Niveau social 
 
Au niveau social, les répercussions du développement de l’exploration et de l’exploitation 
gazière sont nombreuses. Pour débuter, un tel projet signifie des d’emplois, comme 
mentionné à la section précédente, mais il faut ajouter que plusieurs seraient en région 
selon ce que soutiennent les entreprises (Shields, 2010b). Des emplois en région 
permettent à plusieurs de rester dans leur communauté pour travailler au lieu de 
s’expatrier vers les grands centres, ce qui est crucial à la vitalité de celle-ci. Il est certain 
que le développement d’une industrie gazière d’envergure demande beaucoup de main-
d’œuvre. Le recours à des ressources locales, pour du transport ou des travaux 
d’aménagement par exemple, pourront se faire, mais la situation est différente en ce qui 
concerne le forage et la fracturation de puits. La main-d’œuvre qualifiée vient de l’extérieur 
du Québec pour l’instant, mais advenant son développement dans la province, elle pourra 
venir de n’importe où et devra suivre le déplacement des équipements partout en 
province. De plus, il faut mentionner qu’une fois les puits mis en production et les pipelines 
installés, la plus grande partie du travail sur le terrain est terminée. Des travaux de 
maintenance et de surveillance seront toujours requis, mais ils pourront s’effectuer autant 
par des gens de l’extérieur de la région que des travailleurs locaux. À moins de 
transformer graduellement des régions en véritable champs gaziers, la création d’emplois 
stables risque de se retrouver dans des centres de services et des bureaux administratifs 
situés dans des grandes villes, ainsi que dans le travail spécialisé qui demande de se 
déplacer d’un bout à l’autre de la province. Cependant, le secteur du golfe Saint-Laurent 
aurait plus de chance de voir s’y créer des emplois stables et permanents en région car il 
est particulièrement éloigné des grands centres. De plus, des installations d’envergure en 
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mer ou sur des îles demandent d’avoir du personnel sur place ou à proximité pour s’en 
occuper. 
 
Un autre élément placé au niveau économique, mais ayant aussi une dimension sociale 
concerne l’indépendance vis-à-vis d’approvisionnements venant de l’extérieur de la 
province. Actuellement, le gaz naturel consommé au Québec provient de l’Alberta. Cette 
province est particulièrement critiquée, même sur la scène internationale, pour les 
conséquences environnementales découlant de l’exploitation de ses sables bitumineux. 
Cependant, le Québec peut difficilement prendre une position crédible sur le sujet alors 
qu’il dépend de l’Alberta pour un approvisionnement en hydrocarbure; sans oublier qu’il 
bénéficie du programme de péréquation dont l’Alberta est un créditeur majeur (Presse 
canadienne, 2009). Advenant l’arrêt de l’approvisionnement en gaz naturel de l’Alberta, le 
Québec devra se tourner vers une autre source, d’où la proposition de la construction de 
ports méthaniers. Toutefois, certains pays producteurs d’hydrocarbures sont loin d’être 
des modèles de démocratie et de justice sociale, ou encore, se servent de leurs 
hydrocarbures comme moyen de pression politique. Être indépendant dans ce domaine 
permet donc de prendre des décisions et des positions dans le meilleur intérêt du Québec 
et en accord avec ses valeurs au risque de déplaire aux gouvernements d’autres États, 
contrairement à la situation où la province est à leur merci pour s’approvisionner. 
 
Une responsabilité accrue vis-à-vis des conséquences entourant la production des 
hydrocarbures par la société consommatrice est un autre élément qu’apporterait le 
développement du secteur gazier au Québec. Présentement, les impacts négatifs 
découlant de cette production surviennent ailleurs sans que les consommateurs québécois 
en aient vraiment conscience et, comme discuté précédemment, l’internalisation des coûts 
n’est pas complète. Mettre les utilisateurs directement en contact avec les conséquences 
négatives de l’exploitation d’hydrocarbures permettrait de les sensibiliser davantage sur le 
sujet et de faire des choix de société mieux éclairés en matière énergétique. Prendre en 
charge l’ensemble des problèmes découlant de ses habitudes de vie fait partie de toute 
démarche responsable, même au niveau sociétal. 
 
En ce qui concerne les autres considérations sociales, elles sont plutôt négatives tenant 
compte des effets envisagés et de la façon dont se sont déroulés jusqu’à maintenant les 
évènements entourant le sujet. Un premier élément pertinent consiste au fait que le 
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développement actuel se fait de façon précipité dans les shales de l'Utica, sans tenir 
compte du principe de précaution (Le Nouvelliste, 2010b). Pour l’exploration en milieu 
marin dans le golfe Saint-Laurent, le BAPE a réalisé une étude en 2004 sur les impacts 
des levés sismiques à la demande du gouvernement. Un programme d'évaluations 
environnementales est également en cours de réalisation et des audiences publiques se 
tiendront bientôt. Il faut mentionner que le gouvernement disposait du temps pour le faire 
car les questions de propriété du fond marin avec le gouvernement fédéral se devaient 
d’être réglées; ce qui n’est toujours pas fait au moment de la rédaction de cet essai. En ce 
qui concerne les shales de l’Utica toutefois, les évènements se sont bousculés. Comme 
les techniques d’exploitation du gaz de schiste se sont montrées efficaces aux États-Unis 
et que le gouvernement du Québec n’avait pas de questions de souveraineté sur la 
ressource à mettre au clair, les compagnies d’exploration se sont alors mises à l’œuvre 
avec l’assentiment de ce dernier. Pendant ce temps aux États-Unis, les problèmes se sont 
multipliés au point où le gouvernement américain a demandé la réalisation d’une étude sur 
les impacts de l’exploitation du gaz de schiste, qu’un moratoire ait été adopté dans l’état 
de New York et que d’autres États pourraient suivre cet exemple. Au Québec, le 
gouvernement a refusé les demandes de mettre en place un moratoire sur les travaux se 
déroulant dans les shales de l’Utica et a affirmé pendant un certain temps qu’il était trop 
tôt pour demander au BAPE de réaliser une étude sur le sujet (Côté, 2010a et 2010c; 
Shields, 2010a). Avec l’inquiétude et la colère croissante dans la population touchée par 
des travaux et un développement quelque peu anarchique de l’industrie gazière, le 
gouvernement s’est finalement ravisé le 29 août 2010. Il a annoncé en conférence de 
presse qu’il confiait le mandat au BAPE de tenir des audiences publiques dans les trois 
régions concernées par l’exploitation du gaz de schiste et de produire un rapport sur le 
sujet pour le 4 février 2011. De plus, trois comités de liaison seront formés pour faire des 
recommandations et aider à l’élaboration du projet de loi prévu être déposé au printemps 
2011. Des instruments de communication, dont un site Internet, sont supposés être 
déployés pour informer les citoyens. Néanmoins, un moratoire est toujours écarté (Radio-
Canada, 2010c). Les activités sont donc supposées se poursuivre jusqu’à l’application de 
la nouvelle législation encadrant spécifiquement cette industrie. Celle présentement en 
vigueur présente des lacunes, particulièrement en ce qui a trait à la fracturation 
hydraulique. Également, il faut prendre note que le gouvernement a attribué des territoires 
aux entreprises partout où il y avait la possibilité de trouver des hydrocarbures 
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actuellement, sans tenir compte des éléments présents, à l’exception de parcs et de 
réserves amérindiennes. 
 
En plus de l’application du principe de précaution, la prévention se révèle un élément 
particulièrement important dans un projet comportant de nombreux risques, 
particulièrement si celui-ci se fait en zones habitées. Il faut rappeler que le Québec n’a pas 
d’expérience en matière d’exploitation d’hydrocarbures. Il faudrait donc prendre le temps 
de s’assurer que les activités se déroulent de façon sécuritaire pour prévenir les accidents 
de toutes natures. Advenant une catastrophe, il est primordial que tout soit prêt pour 
intervenir. Les services d’urgence doivent être prêts à réagir et les municipalités devraient 
avoir en place un plan d’urgence tenant compte spécifiquement de ces activités. De plus, 
ces plans peuvent demander de sérieuses modifications si des puits et des pipelines 
apparaissent un peu n’importe où sur leur territoire. Selon le document publié par le 
regroupement citoyen Mobilisation gaz de schiste, advenant un feu de gaz naturel 
actuellement, il faudrait faire venir l’équipement de l’Alberta ou de la Nouvelle-Écosse pour 
l’éteindre (Batellier et Cornelissen, 2010). Cette affirmation fait surgir de sérieuses 
questions en matière de sécurité qui doivent être réglées avant de se lancer tous azimuts 
dans l’exploration et l’exploitation gazière. De surcroît, certaines MRC ont demandé qu’un 
moratoire soit appliqué à l’exploitation du gaz de schiste pour se donner le temps de bien 
évaluer ses impacts. Il est donc raisonnable de croire qu’elles ne sont pas préparées à 
voir se développer l’industrie gazière dans leur région (Côté, 2010a). 
 
Un objectif important de la stratégie de développement durable du gouvernement 
québécois consiste à accroître la prise en compte des préoccupations de la population 
dans les décisions. Dans sa stratégie énergétique, un objectif suivant cette ligne de 
pensée fait mention que le gouvernement veut accorder une plus grande place aux 
communautés et parle d’impliquer les milieux concernés par les différents projets. 
Cependant, en récapitulant la situation vécue dans les shales de l’Utica particulièrement, 
la population a assisté aux évènements se déroulant près de chez elle sans vraiment avoir 
eu son mot à dire et des citoyens ont commencé à se regrouper pour se faire entendre 
(Côté, 2010a; Francoeur, 2010b et 2009). Néanmoins, il faut souligner que des rencontres 
sont organisées occasionnellement par certaines entreprises pour informer les citoyens de 
projets prévus se dérouler dans leur communauté (Charlebois, 2010b; Radio-Canada, 
2009). Du côté des autorités municipales touchées, elles ont constaté que leur pouvoir 
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était très limité pour contrôler ces activités sur leur propre territoire dû au poids de la Loi 
sur les mines (Aubry, 2009a et 2009b; Francoeur, 2009). Bien que certaines d’entre elles 
aient rencontré la ministre responsable du dossier, un questionnement persiste sur les 
impacts de l’exploitation gazière (Le Nouvelliste, 2010b). Il faut souligner que cette 
rencontre s’est réalisée après que des MRC se soient regroupées, tout comme les 
citoyens, car elles étaient sérieusement inquiètes de la tournure des évènements (Aubry, 
2009b; Côté, 2010a; Le Nouvelliste, 2010b). Cette situation démontre une attitude plutôt 
réactive de la part du gouvernement, contrairement à une démarche proactive favorisant 
l’inclusion des communautés dans le développement de ce secteur énergétique. En même 
temps, le principe de subsidiarité apparaissant dans la Loi sur le développement durable 
se voit écorché au passage car les citoyens et les instances municipales qui les 
représentent n’ont pas vraiment de pouvoir de décision sur ces activités majeures qui 
viennent se réaliser chez eux et qui peuvent les affecter directement. Pour en rajouter, le 
raccordement des puits de gaz naturel demande l’installation de pipelines et Gaz Métro 
possède le droit d’expropriation pour les faire passer en terrain privé, bien qu’elle 
préfèrerait la négociation avec les citoyens, selon une représentante de l’entreprise (Côté, 
2010d). 
 
Certaines conséquences des activités de forage prennent une importance particulière car 
elles peuvent se dérouler à proximité de zones habitées. Cette situation est presque 
inévitable dans le cas des shales de l’Utica entre Montréal et Québec où plus de la moitié 
de la population de la province se concentre, surtout si le secteur gazier prend une 
ampleur importante. L’exploration et la production d’hydrocarbures ne sont pas à l’abri des 
accidents; la preuve n’est incontestablement plus à faire. Lorsque cela survient, les 
incidences sur l’environnement sont parfois magistrales, tandis que les coûts qui en sont 
engendrés peuvent facilement devenir faramineux. Quant à la dimension sociale, elle n’en 
est pas épargnée pour autant. Dans certains cas, les accidents peuvent avoir des 
répercussions sur la santé, entraîner des blessures graves et même la mort. Une fuite de 
sulfure d’hydrogène en provenance d’un puits de gaz naturel ou d’une installation de 
traitement pourrait laisser des séquelles sur la santé des gens ou même s’avérer mortelle 
(ATSDR, 2006). Une explosion sur un site de forage est une possibilité à ne pas écarter. 
Même l’explosion de puits d’eau potable et de résidences peut s’envisager suite à une 
migration de gaz naturel dans le sol en provenance de puits d’exploitation. De tels 
accidents se sont produits aux États-Unis (Côté, 2010b; Hopey, 2010; Stringer, 2009). De 
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plus, il ne faudrait pas oublier les risques que peuvent représenter les réservoirs de 
stockage de gaz naturel qui devront être aménagés, particulièrement s’il se fait de 
l’exportation. Le confort et les habitudes de vie des gens peuvent aussi être affectés par 
des accidents ou des imprévus. Par exemple, la contamination de l’eau potable peut la 
rendre inutilisable et demander aux citoyens de s’approvisionner autrement; une situation 
rencontrée également du côté américain (Côté, 2010b; Stringer, 2009; Lustgarten et 
ProPublica, 2008). 
 
Le sentiment d’insécurité des citoyens est une autre conséquence à inclure au niveau 
social. En tenant compte des impacts négatifs et des risques d’accidents graves se 
rattachant à l’exploration et l’exploitation d’hydrocarbures et en considérant que ces 
activités peuvent se dérouler à proximité d’habitations, il est tout à fait normal et justifié 
pour les citoyens d’être inquiets. L’inquiétude ressentie par de nombreux citoyens touchés 
par ces activités peut affecter leur santé psychologique et ainsi détériorer leur qualité de 
vie et celle de leur entourage. À l’échelle de la société, l’inquiétude peut amener un climat 
malsain propice à la perturbation de la paix sociale. Il revient au gouvernement de prendre 
les dispositions nécessaires pour calmer cette inquiétude. Dans le cas spécifique de 
l’exploitation du gaz de schiste, son attitude et sa précipitation pour favoriser le 
développement de cette industrie l'ont simplement amplifiée. 
 
En zone habitée, les travaux relatifs au forage de puits peuvent être une source très 
importante de bruit et de dérangement pour les citoyens. Des moteurs, comme ceux de 
génératrices ou de pompes, peuvent être en fonction vingt-quatre heures par jour pendant 
le forage ou la fracturation (Charlebois, 2010a). De la machinerie lourde est employée 
pour préparer le terrain, le remettre en état et pour installer des pipelines. En plus d’être 
une autre source importante de bruit, la circulation de nombreux camions de transport 
dans les secteurs des travaux demande une plus grande vigilance de la part des citoyens 
sur la route (NYCDEP et al., 2009). Également, il faut ajouter que les travaux de forage 
peuvent faire vibrer le sol (Côté, 2010d). Pendant la période de tests de débit, une flamme 
de plusieurs mètres de hauteur peut brûler jour et nuit pendant plusieurs semaines au-
dessus du puits (Charlebois, 2010a). En clair, l’ensemble des travaux est de niveau 
industriel, bien qu’ils soient temporaires. 
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La perte de jouissance des espaces est aussi à considérer dans cette sous-section. Des 
compensations sont données aux propriétaires des terrains sur lesquels s’effectuent des 
travaux, mais leurs voisins peuvent être incommodés et voir affectées les utilisations qu’ils 
peuvent faire de leur propriété. Du côté des terres publiques, si des travaux de forage y 
ont lieu, les autres activités ou loisirs qui y étaient pratiqués, même depuis fort longtemps, 
risquent de devoir y être abandonnés. Le forage d’un nombre très restreint de puits 
d’exploitation gazière répartis sur un immense territoire peut à la limite se fondre dans le 
paysage, mais le développement de champs gaziers en milieu agricole, forestier ou 
maritime peut radicalement en changer l’apparence et la vocation, ainsi que les habitudes 
des gens qui y vivent depuis des générations. Autrement dit, des lieux, des paysages ou 
des traditions associées au patrimoine culturel pourraient en souffrir, allant ainsi à 
l’encontre de l’un des 16 principes préconisés dans la Loi sur le développement durable 
du gouvernement du Québec. 
 
Pour terminer cette partie sur la dimension sociale, il faut ajouter que le développement 
des activités gazières peut rapidement devenir un sujet de discorde dans les 
communautés. Il a d’ailleurs été identifié comme une source de conflits entre voisins au 
sud de la frontière (Honan, 2010b). Comme les besoins, la situation financière et les 
valeurs des gens sont différents, certaines personnes refuseront catégoriquement que des 
forages s’effectuent chez eux, mais rien ne garantit que leurs voisins en feront autant. 
Aussi, le forage horizontal permet d’aller chercher le gaz naturel sous plusieurs terrains 
adjacents, mais une compensation sera versée fort possiblement uniquement à celui qui 
aura la tête du puits chez lui. Cette situation pourrait déplaire à plusieurs dans le 
voisinage, qu’ils en subissent ou non des inconvénients. 
 
En résumé, les éléments pertinents au niveau social pour réaliser l’analyse de cet essai 
concernant l’exploitation gazière sont les suivants : 
• L’offre potentielle de travail en région; 
• L’indépendance dans les décisions politiques; 
• La responsabilisation et la conscientisation; 
• L’ignorance du principe de précaution; 
• Les manquements dans la prévention; 
• Le manque de consultation et l’absence d’assentiment de la population; 
• L’impuissance des municipalités devant ce qui se déroule sur leur territoire; 
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• Les risques d’accidents à proximité de secteurs habités; 
• Le sentiment d’insécurité; 
• Le bruit et le dérangement provoqués par les travaux; 
• La perte de jouissance des espaces et sa répercussion sur le patrimoine culturel; 
• Une source de discorde dans les communautés. 
 
4.3 Niveau environnemental 
 
Concernant la dimension environnementale, le développement de l’exploration et de 
l’exploitation gazière y trouvent de nombreuses implications. Pour débuter, l’exploitation 
gazière permettrait d’utiliser une ressource énergétique locale plutôt que de l’importer de 
l’extérieur du Québec. À ce sujet, le transport implique une demande en énergie, même 
celui par pipeline. En 2007 au Québec, le transport par pipeline représentait 1,1 % de la 
demande énergétique totale attribuable au secteur des transports (MRNF, 2010c). Faire 
venir du gaz naturel de l’Alberta requiert de l’énergie, mais installer de nombreux réseaux 
de pipelines pour l’exploitation gazière en territoire québécois ne serait pas 
nécessairement avantageux sur le plan de la dépense énergétique. Cependant, la 
construction de ports méthaniers pour pallier la baisse anticipée de l’approvisionnement 
en gaz naturel en provenance de l’Alberta signifierait la venue de navires méthaniers 
d’autres pays comme la Russie ou encore du Moyen-Orient. De plus, un port méthanier au 
Québec signifierait un accès supplémentaire au marché américain pour du gaz provenant 
de l’autre côté de l’océan. Donc, il s’avèrerait avantageux de produire cette ressource pour 
la consommation interne. Également, les dommages causés à l’environnement par sa 
production seraient davantage pris en charge par la société qui le consomme. 
 
Le second élément positif consiste au remplacement d’hydrocarbures plus polluants par le 
gaz naturel. Produire à grande échelle et garantir l’approvisionnement en gaz naturel 
favoriseraient son emploi dans plusieurs utilisations par rapport aux produits pétroliers. 
Dans les secteurs où le réseau de distribution est présent, le chauffage au mazout de 
résidences, de commerces, d’institutions et d’industries pourrait être remplacé par celui au 
gaz naturel. Du côté du secteur des transports, le gaz naturel n’y est pas vraiment présent 
au Québec. Cependant, des initiatives sont parfois prises pour en évaluer les possibilités, 
comme celle de l’entreprise Gaz Métro qui travaille sur le projet-pilote de conversion au 
gaz naturel du transport de marchandises par camion lourd. Le remplacement du diesel 
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par du gaz naturel dans ce type de véhicule pourrait représenter une diminution des 
émissions polluantes de 25 % (Baril, 2010). Le transport routier (motocyclettes, 
automobiles, camions légers et véhicules lourds) était le plus gros émetteur de GES au 
Québec en 2005 avec 31,0 % des émissions totales. Le nombre de camions lourds sur les 
routes serait passé de 105 020 à 249 953 entre 1990 et 2005, ce qui en ferait un des 
grands responsables de l’augmentation des émissions sur cette période (MDDEP, 2007b). 
En contrepartie, le développement de l’exploitation gazière n’encourage pas une réduction 
d’utilisation globale des énergies fossiles. Le gaz naturel tiré du sol reste une ressource 
énergétique non renouvelable émettant des GES. L’exploitation réalisée jusqu’à 
maintenant et l’épuisement consécutif des réserves d’hydrocarbures sont difficilement 
conciliables avec la définition même du développement durable car les générations futures 
risquent de ne pas pouvoir en bénéficier vraiment et vont démarrer hypothéquées par 
plusieurs conséquences négatives des utilisations passées. Le gaz naturel ne peut pas se 
voir réellement comme une énergie verte. Il peut toutefois servir dans une transition vers 
des énergies renouvelables plus respectueuses de l’environnement. 
 
Un mot peut être glissé dans cette section concernant la collaboration 
intergouvernementale car elle fait partie des 16 principes du développement durable 
énoncés dans la loi portant sur ce thème et trouve une certaine implication avec le sujet 
de cet essai. En milieu terrestre, comme dans les shales de l’Utica, il y a seulement le 
gouvernement du Québec qui est impliqué directement, mais la situation est différente en 
milieu marin dans le golfe. Dans sa stratégie énergétique, le gouvernement du Québec 
mentionne l’intention de travailler à harmoniser la procédure d’évaluation 
environnementale avec celle du gouvernement fédéral et des provinces maritimes pour les 
travaux qui seraient effectués dans le golfe. De plus, il y indiquait vouloir collaborer avec 
d’autres provinces et le gouvernement fédéral pour la création d’un guide des bonnes 
pratiques en matière de levés sismiques en milieu marin. Les intentions sont bonnes, mais 
le gouvernement du Québec doit s’entendre avec celui du niveau fédéral avant de faire 
quoi que ce soit dans ce milieu. À propos d’une collaboration avec le gouvernement des 
autres provinces concernées, l’information se retrouvant dans l’actualité ces derniers 
temps porte plutôt sur la relation tendue entre Québec et Terre-Neuve-et-Labrador au 
sujet du gisement Old Harry. Le gouvernement québécois n’est pas prêt à ce qu’il y ait des 
activités à cet endroit et voudrait que Terre-Neuve-et-Labrador attende avant d’y permettre 
quoi que ce soit. Pour sa part, cette province revendique la souveraineté sur l’ensemble 
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de ce gisement et y a permis de l’exploration. Beaucoup d’argent est potentiellement en 
jeu et la possibilité d’un approvisionnement important en hydrocarbures. Comme la 
situation ne semble pas prête de se régler, les relations entre ces deux gouvernements 
risquent d’être froides pendant un certain temps. 
 
Parmi les conséquences environnementales négatives du sujet traité, il y a les 
problématiques entourant l’eau. Premièrement, il y a l'utilisation massive d’eau. Seulement 
le forage de puits requiert de grandes quantités d’eau pour faire la boue nécessaire à ce 
travail. Par exemple, un puits de 2 200 m de profondeur creusé à Farnham dernièrement a 
nécessité l’utilisation de 1,2 million de litres d’eau (Beaulieu, 2010). Dans le cas de la 
fracturation hydraulique, il s’agit de plusieurs millions de litres d’eau qui doivent être 
utilisés. Les chiffres diffèrent d’une source à une autre, mais il serait question d’une 
quantité variant entre 2 et 11 millions de litres d’eau par fracturation de puits (Beaulieu, 
2010; Charlebois, 2010a; ONE, 2009). Après cette opération, la quantité d’eau récupérée 
sur une période de quelques heures à plusieurs semaines varie. Elle peut être inférieure à 
30 % du volume initial, comme elle peut dépasser 70 % (ALL Consulting et Ground Water 
Protection Council, 2009). Il faut ajouter qu’un puits peut être fracturé à plusieurs reprises 
au cours de sa vie utile qui peut varier entre 20 et 40 ans (NYCDEP et al., 2009; Porter, 
2010). Le forage d’un nombre restreint de puits constitue une augmentation de la 
consommation d’eau qui est certainement supportable pour le Québec car il compte un 
nombre très important de lacs et de cours d’eau sur son territoire; bien que la qualité de 
ces eaux laisse souvent à désirer et que certaines municipalités en souffrent (Côté, 
2010f). Cependant, des situations problématiques pourraient se développer si le forage de 
puits de production devient important. Le prélèvement massif d’eau demande de tenir 
compte de la capacité de support du milieu, des pressions sur les ressources hydriques 
qui y sont déjà présentes et des répercussions sur les éléments naturels ou humains qui 
en dépendent. 
 
L’utilisation d’une grande quantité d’eau est une chose, mais elle est contaminée par 
surcroît lors des travaux et demande d’être traitée avant de retourner dans la nature. Cette 
eau contient les différents produits ajoutés lors des procédés, mais elle peut aussi se 
charger d’hydrocarbures, de métaux lourds, de sels et même de matières radioactives se 
trouvant naturellement dans le sol (Francoeur, 2010b; ALL Consulting et Ground Water 
Protection Council, 2009; Honan, 2010a; Lustgarten et ProPublica, 2009; OGAP, 2005; 
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Sumi, 2008). Aux États-Unis, certaines entreprises sont réticentes à divulguer tous les 
additifs ajoutés à l’eau de fracturation en alléguant qu’il s’agit de secrets industriels. 
Néanmoins, plusieurs produits utilisés et identifiés dans certains cas de fracturation se 
sont révélés être des substances particulièrement toxiques (NYCDEP et al., 2009; 
Stringer, 2009). Bien que le pourcentage occupé par les additifs soit très faible dans l’eau 
de fracturation (0,5 à 2 %), la quantité représente tout de même plusieurs dizaines de 
tonnes de produits ajoutés (NYCDEP et al., 2009). Au Québec, lorsque les entreprises se 
font interroger sur le sujet, elles tendent à se faire rassurantes sur la dangerosité des 
produits ajoutés à l’eau (Beaulieu, 2010; Lemoine, 2010). Du côté du MRNF cependant, 
un de ses représentants a indiqué au journal Le Devoir que seulement de l’eau et du sable 
ont été autorisés pour effectuer de la fracturation au Québec et qu’exceptionnellement du 
propane a été utilisé à une occasion (Francoeur, 2010c). Pour traiter l’eau contaminée 
après sa décantation en bassin, le moyen qui semble avoir été généralement utilisé par 
les entreprises au Québec a été de se tourner vers une usine de traitement d’eau usée 
municipale (Beaulieu, 2010; Francoeur, 2010b et 2010c; Laliberté, 2010). Un doute est 
toutefois soulevé quant à la capacité des usines de traitement de pouvoir décontaminer 
adéquatement ce type d’eau usée (Francoeur, 2010b; Honan, 2010a). 
 
En ce qui concerne les résidus de forage et les sédiments provenant de la décantation, ils 
deviennent des matières demandant une disposition convenablement pour ne pas poser 
un risque à l’environnement ou nuire aux autres activités du secteur. Comme indiqué 
précédemment dans le cas du forage effectué à Farnham, ces matières ont tout 
simplement été mélangées à de la ripe et envoyées à un site d’enfouissement. Selon les 
commentaires du représentant de l’entreprise pour qui ce forage a été effectué, ces 
résidus n’étaient pas plus dangereux que des déchets domestiques (Beaulieu, 2010). Tel 
que déjà mentionné cependant, des produits toxiques, des hydrocarbures, des métaux 
lourds et de la matière radioactive peuvent potentiellement être présents dans ces résidus. 
 
Les risques de contamination des eaux de surface et de la nappe phréatique constituent 
une préoccupation majeure associée au sujet de cet essai. Des déversements accidentels 
ou des fuites d’hydrocarbures, de produits chimiques ou d’eau contaminée par les travaux 
peuvent survenir à plusieurs étapes des activités gazières, comme le transport, le transfert 
de réservoir, l’utilisation ou bien l’extraction. Ces déversements ou ces fuites sont une 
menace pour les eaux de surface et souterraine. Les chances que cela se produise ne 
 90
peuvent qu’augmenter avec l’ampleur croissante de ce nouveau secteur d’activité. En 
milieu marin, les activités de forage et de production sont inévitablement une source de 
pollution pour l’eau. Entre autres, les rejets en mer des boues de forage et de l’eau 
extraite des puits sont autorisés lors des opérations, ce qui n’est pas sans avoir des 
conséquences sur l’environnement immédiat des sites de travaux. Ces rejets 
contiendraient des additifs ou des résidus pouvant se montrer toxiques pour les 
organismes. Des études sont d’ailleurs réalisées pour en mesurer les impacts sur la faune 
aquatique et l'environnement en eaux canadiennes (MPO, 2010). Cependant, les 
conséquences peuvent rapidement devenir catastrophiques lorsque des accidents 
majeurs surviennent. Le cas de la plate-forme Deepwater Horizon dans le golfe du 
Mexique en est un exemple extrême, bien qu’il s’applique à l’exploitation pétrolière. Dans 
le cas du gaz naturel, des fuites en mer se produisent également. À ce propos, il y a en 
déjà eu dans le projet réalisé au large de l’Île de Sable, dont une qui a demandé plusieurs 
mois pour être colmatée à cause des mauvaises conditions météorologiques (Dakers et 
Mayers, 2001). Néanmoins, selon le professeur en océanographie chimique Émilien 
Pelletier de l'Université du Québec à Rimouski, une fuite de gaz naturel en pleine mer 
serait bien moins dommageable que s'il s'agissait de pétrole. Le gaz naturel aurait 
tendance à se libérer plutôt rapidement vers l'atmosphère. Toutefois, les impuretés 
associées à cet hydrocarbure dans le gisement risqueraient davantage de causer des 
problèmes. Par exemple, de l'eau qui y serait emprisonnée pourrait contenir des métaux 
lourds (Pelletier, 2010a). Comme les risques d’accident ne peuvent pas complètement 
être éliminés, des moyens doivent être mis en place pour prévenir et gérer les crises, ainsi 
que pour en réduire les conséquences si le pire survient. La gestion de la problématique 
dans le golfe du Mexique fait néanmoins naître de sérieux doutes sur les réelles capacités 
des entreprises à faire face aux catastrophes dont elles sont responsables, même lorsqu’il 
s’agit de joueurs majeurs de l’industrie. Les conditions dans le golfe Saint-Laurent sont 
différentes de celles du golfe du Mexique. Les eaux du golfe Saint-Laurent sont moins 
profondes, mais elles sont plus froides et il peut y avoir la présence de glace l’hiver. Il est 
actuellement difficile de dire précisément quels types d’hydrocarbures sont présents sous 
les eaux du golfe Saint-Laurent et s’ils seront exploitables, néanmoins une fuite majeure 
de gaz naturel ou de pétrole pourrait se révéler très dramatique. 
 
En milieu terrestre, le forage de puits est considéré sécuritaire pour la nappe phréatique 
grâce au tubage et à la cimentation qui isolent la zone où elle pourrait se trouver. Des 
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tests d’étanchéité seraient effectués par surcroît sur les puits (Francoeur, 2010c). L’article 
24 du Règlement sur le pétrole, le gaz naturel et les réservoirs souterrains demande 
d’ailleurs que le tubage et la cimentation des puits isolent les horizons géologiques, 
préviennent les migrations et supportent les contraintes auxquelles les puits seront 
soumis. Quant à la fracturation hydraulique, elle serait effectuée trop profondément selon 
l’industrie et le MRNF pour avoir une influence sur la nappe phréatique qui se trouverait 
dans les 100 premiers mètres en surface (Francoeur, 2010c; Guérard, 2010). Cependant, 
plusieurs cas de contamination de puits d’eau potable par du gaz naturel ou des produits 
employés lors de la fracturation ont été constatés aux États-Unis. Même des cas 
d’explosion sont survenus chez des résidents (Côté, 2010b; Lustgarten et ProPublica, 
2008; Stringer, 2009). Un bris dans les dispositifs de production ou la négligence d’une 
entreprise peut être mis en cause, mais la méconnaissance de l’ensemble de la structure 
du sol dans un secteur et de l’influence qu’aura la fracturation hydraulique sur celle-ci peut 
également entraîner des conséquences indésirables. Par exemple, des failles ou des 
fissures peuvent être présentes dans les couches supérieures du sol et pourraient servir 
de chemin au gaz naturel après une fracturation hydraulique (NYCDEP et al., 2009). Au 
Québec, une certaine restriction de forage existe pour protéger les puits d’eau potable 
dans le Règlement sur le pétrole, le gaz naturel et les réservoirs souterrains. Le 
paragraphe 6.1° de l’article 22 de ce règlement ind ique qu’il n’est pas permis de forer : 
 
« à moins de 200 m d'une installation de captage d'eau souterraine alimentant 
en eau potable un établissement d'enseignement, un établissement de santé et 
de services sociaux, un système d'aqueduc exploité par une municipalité ou un 
système d'aqueduc privé desservant en majorité des résidences privées. » 
 
Les risques de contamination de la nappe phréatique par le forage de puits et la 
fracturation hydraulique sont sans doute quasi nuls à bien des endroits, mais certainement 
pas partout. Les possibilités de voir surgir ce type de problème, comme tous ceux 
associés au développement des activités gazières, tant au niveau économique que social 
ou environnemental, sont plutôt réduites avec le forage des quelques puits d’exploration 
qui se font présentement. Toutefois, la situation pourrait changer si des puits d’exploitation 
sont creusés en grand nombre et que leur densité augmente par secteur pour en soutirer 
le plein potentiel. Dans différents États américains, la densité des puits rencontrée dans 
des shales en production varierait globalement de 1 puits par 640 acres (0,38 puits/km2) à 
1 puits par 40 acres (6 puits/km2) (ALL Consulting et Ground Water Protection Council, 
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2009; Sumi, 2008). La densité de certains projets atteindrait même 1 puits par 20 acres 
(12 puits/km2) (Sumi, 2008). 
 
Les bassins de rétention utilisés pour entreposer l’eau est une autre considération à 
intégrer à l’analyse du sujet car ils apportent un risque supplémentaire pour 
l’environnement lorsque l’eau est contaminée. Ces bassins doivent être construits 
convenablement pour ne pas fuir et être suffisamment grands pour ne pas déborder lors 
de fortes averses. Il faut aussi souligner qu’ils constituent une menace directe pour la 
faune qui viendrait s’y abreuver ou s’y poser. Dans le secteur des shales de l’Utica 
particulièrement, la sauvagine y est très présente, surtout lorsqu’elle fait escale dans les 
champs agricoles pendant les périodes de migration. À ce propos, la pétrolière Syncrude a 
été reconnue coupable de négligence en juin 2010 suite à la mort de 1 600 canards qui se 
sont posés dans des bassins de rétention servant dans l'exploitation des sables 
bitumineux en Alberta (Le Devoir, 2010). 
 
Les émissions de contaminants à l’atmosphère sont une autre conséquence du 
développement des activités gazières qui doit être inclut au niveau environnemental. Le 
transport, la transformation et l’utilisation des hydrocarbures sont des sources d’émissions 
de GES et de particules fines qui nuisent à la qualité de l’air. Bien que des émissions 
proviennent déjà de ces activités dans la province, des quantités additionnelles 
proviendraient de l’exploitation du gaz naturel. Lors du forage de puits, du gaz naturel peut 
s’échapper, ainsi que d’autres gaz, comme du sulfure d’hydrogène. Lors des tests de 
débit, le gaz sortant des puits est brûlé à l’aide de torchères pendant plusieurs semaines 
consécutives (Charlebois, 2010a; Côté, 2010a). Installer de nouveaux réseaux de 
pipelines, des équipements de traitement et des sites de stockage signifie également une 
augmentation des possibilités d’avoir des émissions fugitives de gaz naturel ou d’autres 
polluants à l’atmosphère. De plus, du carburant alimente de nombreux moteurs dans les 
différentes opérations, comme des génératrices et des véhicules lourds. Par exemple, 
creuser un puits de gaz naturel et effectuer la fracturation hydraulique peut impliquer entre 
900 et 1 300 voyagements de camions lourds, dont les deux tiers seraient pour transporter 
de l’eau; d’où l’importance d’avoir une source d’approvisionnement en eau à proximité 
(NYCDEP et al., 2009). 
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En milieu terrestre, l’impact sur les sols est un élément à ne pas négliger. La préparation 
des sites de forage, l’aménagement de chemins d’accès et l’installation de pipelines 
amènent la destruction du couvert végétal en place. À lui seul, l’aménagement d’un site de 
forage requerrait une superficie de quatre à six hectares. Une réhabilitation du terrain est 
faite à la fin des travaux, mais elle reste partielle aussi longtemps que durera l’exploitation 
du gaz naturel. De plus, la gravité de l’impact ne sera pas la même selon le type de milieu 
touché. En secteur agricole, les cultures peuvent recouvrir les pipelines et la majeure 
partie des sites de forage pour ne laisser qu’une surface d’environ 10 m par 10 m d’où la 
tête de puits apparaît à la surface (Charlebois, 2010b). En milieu naturel cependant, il peut 
être question d’ouvrir des espaces en pleine forêt pour aménager les sites de forage et 
pour créer des corridors pour les chemins et les pipelines. L’entretien des installations 
d’exploitation et les fracturations subséquentes de puits ne permettront pas le reboisement 
aussi longtemps qu’il y aura une production. À l’échelle d’une région, ceci peut laisser des 
cicatrices bien visibles sur le territoire. La destruction du milieu naturel en place signifie 
une augmentation de l’utilisation du sol pour des activités humaines et peut nuire à la 
biodiversité en éradiquant des plantes et en effrayant les animaux. De plus, les travaux 
peuvent provoquer ou augmenter les risques d’érosion de façon temporaire ou 
permanente en enlevant le couvert végétal et en créant des chemins, des talus et des 
fossés. 
 
Le dernier point à ajouter dans les conséquences environnementales s’applique aux 
risques de contamination du sol que peuvent constituer les activités gazières. Tout comme 
pour l’eau, le sol peut être contaminé par un déversement accidentel d’hydrocarbures ou 
de produits chimiques servant dans les différentes étapes de l’exploration et de 
l’exploitation. Cependant, un déversement survenant en milieu terrestre est plus facile à 
circonscrire que celui affectant le milieu hydrique. Par exemple, un déversement 
d'hydrocarbure peut contaminer quelques centaines ou milliers de mètres cubes de terre, 
mais ne se répandrait pas comme il pourrait le faire en mer (Pelletier, 2010b). Au niveau 
d’une fuite de gaz naturel, il faut souligner que les conséquences sur le sol seraient moins 
graves que s’il s’agissait de pétrole car le gaz à plutôt tendance à se volatiliser vers 
l’atmosphère. Avec le développement de ce secteur d’activité néanmoins, les possibilités 
de contamination du sol, tout comme pour l’eau, se trouveraient augmentées à mesure 
qu’il prendrait de l’ampleur. 
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Avant de passer à la section suivante qui consiste à faire l’analyse du potentiel de l'essor 
de l’exploitation gazière au Québec dans une perspective de développement durable, voici 
la synthèse des éléments à considérer au niveau environnemental : 
• L’utilisation de ressources énergétiques locales; 
• Favorise le remplacement d’hydrocarbures plus polluants par du gaz naturel; 
• Ne réduit pas l’utilisation d’énergie fossile; 
• La collaboration intergouvernementale; 
• La consommation massive d’eau; 
• La contamination et la disposition de l’eau utilisée dans les travaux; 
• La disposition des résidus de forage et des sédiments; 
• Les risques de contamination de l’eau de surface et de la nappe phréatique; 
• Les risques causés par les bassins de rétention; 
• Les émissions atmosphériques fugitives et volontaires; 
• L’augmentation de l’utilisation du sol au détriment du milieu naturel et de la 
biodiversité et accroissement des risques d’érosion; 




5 ÉVALUATION DE L’ESSOR DE L’EXPLOITATION GAZIÈRE 
 
L’analyse qui suit a pour but de répondre à l’objectif principal de cet essai qui est d’évaluer 
le potentiel de l’essor de l’exploitation gazière au Québec dans une perspective de 
développement durable. La réponse à cet objectif se fait en se basant sur la situation qui 
prévaut actuellement et de l’information disponible et recueillie sur le sujet au moment de 
la rédaction de cet essai. Elle sera réalisée à partir des éléments pertinents des niveaux 
économique, social et environnemental dégagés à la section précédente et qui 
s’appliquent au sujet à l’étude. Il est pertinent de souligner que les activités gazières sont 
à leur début au Québec et qu’elles évoluent très rapidement; les évènements se 
bousculent au moment même de la rédaction de cet essai. Donc, les résultats d’une 
évaluation du sujet réalisée dans un avenir plus ou moins rapproché pourraient différer de 




Cette analyse sera réalisée en se servant d’une méthode pondérée. Elle se veut objective 
autant que possible, bien que l’appréciation donnée à chacun des éléments puisse différer 
quelque peu d’un évaluateur à l’autre. Donc une certaine subjectivité demeure, d’où 
l’importance des justifications apportées pour supporter les valeurs accordées. Plusieurs 
méthodes ont été créées et sont disponibles pour évaluer le positionnement de projets vis-
à-vis du développement durable. Dans le cadre de cet essai, aucun des outils d’évaluation 
trouvés n’a été appliqué, mais deux d’entre eux ont servi d’inspiration pour élaborer la 
méthode utilisée pour réaliser ce travail. Il s’agit de La boussole bernoise du 
développement durable élaborée par l’Office de la coordination environnementale et de 
l’énergie du canton de Berne en Suisse dans le cas du premier et du Guide d’utilisation de 
la grille de développement durable pour l’analyse de projets réalisé par le professeur 
Claude Villeneuve de la Chaire de recherche en Éco-Conseil de l’Université du Québec à 
Chicoutimi pour le second. 
 
La méthode servant à faire cette analyse consiste dans un premier temps à attribuer un 
facteur d’importance de 1/3, 2/3 ou 3/3 aux éléments retenus en le justifiant. Il se révèle 
important d’effectuer cette opération car les éléments n’ont pas nécessairement le même 
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poids dans un projet, tout comme leur pertinence peut différer d’un projet à l’autre. Dans 
un deuxième temps, un pointage variant de –3 à +3 est donné à l’élément. 
 
Voici les facteurs d’importance accordés aux éléments en fonction de leur dimension 
respective: 
• 1/3 : pertinent à considérer; 
• 2/3 : très pertinent à considérer; 
• 3/3 ou 1 : majeur à considérer. 
 
Voici ce à quoi correspond le pointage attribué aux différents éléments suite au bilan fait 
de leurs conséquences, impacts ou risques qu’ils représentent au niveau de leur 
dimension : 
• -3 : négatif majeur; 
• -2 : très négatif; 
• -1 : négatif; 
• 0 : neutre; 
• +1 : positif; 
• +2 : très positif; 
• +3 : positif majeur. 
 
Ensuite, ce pointage est multiplié par le facteur d’importance. Une fois les deux premières 
étapes réalisées pour l’ensemble des éléments d’une facette du développement durable, 
les valeurs obtenues sont additionnées et la somme est divisée par la valeur maximale qui 
pourrait être accordée à cet axe en tenant compte du facteur d’importance de chaque 
élément. Donc, la valeur maximale de chaque élément est de 1, 2 ou 3 en multipliant 3 par 
1/3, 2/3 ou 3/3. Cette opération permet ainsi d’obtenir une valeur se situant entre –1 et 1 
pour l’ensemble d’une des trois facettes du développement durable. Une valeur de 0 
signifie que le projet est neutre au niveau de cette composante du développement 
durable, tandis qu’une valeur négative vis-à-vis de celle-ci indique que le projet a un effet 
négatif sur elle jusqu’à être totalement néfaste à –1. Si la valeur est positive, le projet a un 
effet positif au niveau de l’aspect étudié jusqu’à devenir totalement bénéfique à +1. Pour 
tirer une valeur globale pour l’ensemble des trois composantes du développement 
durable, il faut considérer qu’elles ont chacune un poids équivalent à l’intérieur de ce 
concept. Il suffit alors de calculer la valeur moyenne des trois axes du développement 
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durable pour obtenir à nouveau une valeur entre –1 et +1. Une valeur de 0 indique que les 
éléments positifs du projet sont contrebalancés par ceux négatifs et que le projet devient 
neutre globalement lorsqu'il est évalué dans une perspective de développement durable, 
alors qu’une valeur négative générale de -1 montre que le projet va produire de graves 
impacts en matière de développement durable. Si la valeur est positive, le projet va dans 
le sens du développement durable lorsqu’il est évalué dans son ensemble jusqu’à être en 
accord avec ce principe en tout point à +1. Il est important de considérer que le projet ne 
peut pas être en accord avec le concept de développement durable aussitôt qu’un des 
trois aspects est négatif, même si le résultat global est positif, car ce concept demande 
implicitement de tenir compte de chacun d’eux. Il est certain que les valeurs maximales 
sont pratiquement inaccessibles car tous les projets ont des points positifs et négatifs. Par 
exemple, un projet est élaboré pour répondre à un besoin quelconque, donc ne peut pas 
avoir uniquement des éléments négatifs. D’un autre côté, tout projet amène inévitablement 
une ou plusieurs conséquences négatives, même minimes, à au moins un des trois axes. 
Une valeur de 1 représente en quelque sorte un idéal à atteindre et vers lequel tout projet 
devrait se rapprocher pour respecter le concept de développement durable. Un tableau 
reprend les résultats pour chacune des dimensions et permet de mieux comprendre la 
méthode de calcul employée dans ce travail. 
 
5.1.1 Niveau économique 
 
Pour aborder l’analyse au niveau économique, le premier élément est relié à la sécurité 
des approvisionnements en énergie. Un objectif de la stratégie énergétique du 
gouvernement québécois mentionne d’ailleurs vouloir la renforcer et le gaz naturel est visé 
(MRNF, 2006). Un facteur d’importance de 3/3 est accordé car les approvisionnements en 
gaz naturel sont cruciaux dans plusieurs utilisations au Québec actuellement. Entre 
autres, un arrêt de la disponibilité en cet hydrocarbure serait catastrophique pour de 
nombreuses industries, même une montée des prix peut être très néfaste à leurs activités. 
Remplacer entièrement et subitement le gaz naturel dans la consommation par d’autres 
sources d’énergie augmenterait considérablement la pression sur celles-ci, même s’il 
n’occupe pas une part importante de la consommation totale en énergie au Québec. De 
plus, cette transition demanderait des investissements se révélant importants en tenant 
compte de l’ensemble des consommateurs. D’autre part, assurer la stabilité des 
approvisionnements favorise le développement d’activités utilisant le gaz naturel, ce qui 
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serait positif pour l'économie. Considérant l’importance des réserves que contiendrait le 
Québec, le développement de l’exploitation gazière permettrait de répondre entièrement à 
la consommation interne pendant plusieurs décennies à venir. Pour cette raison, une 
valeur de +3 est donnée à cet élément. 
 
Concernant l’indépendance énergétique, il s’agit de ne plus devoir compter sur des 
sources extérieures pour s’approvisionner en ressource énergétique. Elle a du même coup 
un effet positif sur la sécurité des approvisionnements. L’indépendance dans ce domaine 
permet à une société de prendre pleinement en main son avenir et de faire des prévisions 
à long terme. Théoriquement, elle se trouverait à l’abri des crises énergétiques secouant 
la planète. Une importance de 3/3 est accordée à cet élément. La production de gaz 
naturel dans la province serait favorable à l’indépendance énergétique à la condition que 
ce gaz serve à combler ses besoins en premier. Certaines utilisations faites du pétrole 
pourraient être converties au gaz naturel, ce qui lui permettrait de s’en libérer un peu alors 
qu’il occupe un peu plus du tiers du bilan énergétique du Québec et que son 
approvisionnement s’annonce de plus en plus coûteux et difficile dans l’avenir. D’un autre 
côté, l’indépendance apportée par le gaz naturel n’est pas totale car l’ALENA vient 
s’interposer dans une certaine mesure. Puisque l’Alberta vend déjà beaucoup de son gaz 
aux États-Unis, ces derniers pourraient exiger la même chose du Québec advenant une 
production importante dans la province. Toutefois, le développement accéléré dans la 
production de gaz de schiste aux États-Unis est venu combler pour un temps leur besoin 
en cet hydrocarbure. Un autre point à ajouter, la province fait partie d'un marché nord-
américain où le prix du gaz naturel est fixé principalement en Louisiane et en Alberta 
actuellement (RNCAN, 2010d). Par conséquent, même si du gaz naturel était produit dans 
la province, le Québec risque d'avoir un contrôle limité sur son prix. La valeur attribuée à 
l’indépendance énergétique s’établie donc à +2. 
 
À propos des revenus additionnels recherchés par l’état, les besoins du gouvernement 
sont grands pour maintenir les différents services à la population. Les budgets sont 
difficiles à boucler, les déficits s’accumulent et la dette du Québec continue son ascension, 
ce qui fait augmenter aussi les intérêts sur celle-ci. Le gouvernement doit couper dans les 
dépenses et trouver de nouvelles sources de revenus pour retrouver l’équilibre et 
rembourser la dette avant qu’elle atteigne un point de rupture. Cet élément se voit donc 
donner une importance de 3/3. Il est certain que le développement de l’exploitation gazière 
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entraînerait des coûts indirects qui seraient fort possiblement assumés en partie par la 
société québécoise. Advenant une contamination de l’eau souterraine par exemple, un 
approvisionnement extérieur des citoyens affectés serait nécessaire. Les entreprises 
fautives seraient sans doute mises à contribution, mais le gouvernement risque de payer 
une partie des frais. Combler les besoins en eau de quelques résidences d’un secteur 
peut s’avérer dispendieux, mais lorsqu’il s’agit de la construction d’une usine 
d’approvisionnement en eau potable d’une municipalité suite à la contamination de sa 
source, les coûts grimpent rapidement dans les dizaines de millions de dollars. 
Cependant, un potentiel de revenus se chiffrant dans les centaines de millions de dollars 
par année est associé à ce nouveau secteur d’activité et pourrait dépasser le milliard de 
dollars avec un développement gazier dans le secteur du golfe Saint-Laurent. Un pointage 
de +3 est donc donné à cet élément. Il revient au gouvernement d’en retirer le maximum 
de bénéfices, mais en prenant toujours en considération les conséquences négatives de 
cette activité. Des moyens, comme des avantages fiscaux, ont été mis en place pour 
stimuler le développement des activités gazières et pétrolières, mais ils pourront être 
éliminés éventuellement. 
 
Il est essentiel d’ajouter ici que le gouvernement doit se pencher très sérieusement sur le 
système des redevances dans le secteur des hydrocarbures. Il faut rappeler que ces 
ressources naturelles non renouvelables appartiennent à l’ensemble de la collectivité 
québécoise et qu’elle doit en recevoir une juste part. De plus, il est important que les 
générations futures puissent en tirer des retombées bénéfiques, sans avoir à payer pour 
des erreurs qui seraient commises présentement. L’exemple de la Norvège est très 
intéressant à regarder au sujet des redevances. Elle tire des revenues de droits et de 
taxes sur les activités gazières et pétrolières, de taxes environnementales, de dividendes 
provenant de sa participation dans le développement de gisements d’hydrocarbures et de 
parts qu’elle détient dans Statoil, une compagnie qui exploite ces ressources (Ministry of 
Petroleum and Energy et Norwegian Petroleum Directorate, 2010). Un argument 
supplémentaire plaidant fortement en faveur d’une révision du système des redevances 
sur l’exploitation des hydrocarbures est l’influence que peut avoir ce secteur économique 
sur la valeur du dollar canadien et ses répercussions sur les exportations des entreprises 
de tous les autres domaines d’activités. Un emballement dans le secteur des 
hydrocarbures qui ferait monter la valeur du dollar canadien pourrait demander au 
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gouvernement d’aider les entreprises, en recherche et développement par exemple, pour 
qu’elles ne ferment pas leurs portes. 
 
La conservation dans l’économie du Québec de capitaux qui vont présentement à 
l’étranger pour l’achat de gaz naturel, tout comme pour le pétrole d’ailleurs, est un 
argument qui appuie le développement des activités gazières. Un facteur d’importance de 
2/3 est attribué à cet élément. Ce choix s’explique d’un côté par le fait que les montants 
impliqués sont élevés, entre un et deux milliards de dollars par année, et qu’ils pourraient 
l’être davantage au cours des prochaines années advenant la montée du prix du gaz 
naturel, surtout si la demande en cet hydrocarbure augmente partout en Amérique du 
Nord et ailleurs dans le monde pour remplacer une partie des besoins en pétrole. D’un 
autre côté, les trois éléments précédents revêtent une importance plus grande dans 
l’intérêt général. Cet élément se voit allouer une note de +2 car la production de gaz 
naturel au Québec permettrait de conserver une bonne partie des capitaux dans 
l’économie. Cependant, un certain pourcentage sortirait tout de même à l’extérieur car 
plusieurs compagnies gazières présentes dans la province sont d’origine étrangère. De 
plus, la main-d’œuvre spécialisée pour réaliser les travaux de forage n’est pas disponible 
actuellement au Québec, mais cette situation serait appelée à changer avec le 
développement de cette activité. 
 
La création d’emplois est toujours un point fort dans un projet, particulièrement lorsqu’ils 
se comptent par milliers et que la rémunération dans le secteur en question est 
généralement élevée. La sécurisation d’emplois existants renforcit également de tels 
projets. Un facteur d’importance de 3/3 est donc appliqué à l’élément portant sur la 
création et le maintien d’emplois. Quoi qu’il en soit, il est certain que le développement 
d’un nouveau secteur d’activité augmente l’offre de travail. Dans le cas à l’étude, le chiffre 
de 7 500 emplois a été mentionné par l’industrie lorsque le secteur gazier serait à 
maturité. Ce nombre est assez élevé et peut-être surestimé, mais il reste intéressant 
même à moitié moins. Advenant un essor des activités gazières du côté du golfe Saint-
Laurent cependant, ce nombre serait certainement atteint facilement. D’autre part, assurer 
un approvisionnement abondant en gaz naturel sécurise ou offre la possibilité de 
nouveaux emplois dans des secteurs parallèles ou dans d’autres qui utilisent le gaz 
naturel de façon importante. Pour toutes ces raisons, une valeur de +3 est donnée à 
l’élément présent. 
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La stratégie énergétique du gouvernement du Québec mentionne vouloir utiliser 
davantage l’énergie comme levier de développement économique. Un des moyens 
envisagés est de mettre en valeur les hydrocarbures présents sur le territoire. Néanmoins, 
les investissements que cela demande sont considérables et ce secteur comporte de 
nombreux risques autant économiques qu’environnementaux. Pour sa part, le 
gouvernement ne peut pas toujours être le principal investisseur. Les investissements du 
secteur privé deviennent donc essentiels. L’élément consistant à la venue 
d’investissements dans l’économie de la province se voit alors donner une importance de 
2/3. Les entreprises privées ont déjà commencé à dépenser des millions de dollars dans 
ce secteur et les investissements pourraient monter jusqu’à un ou deux milliards de dollars 
par année si les activités se développent selon les estimations de l’industrie. De plus, une 
part des investissements peuvent se retrouver dans l’économie des régions. Par exemple, 
un représentant de Talisman Energy mentionnait en entrevue radiophonique le 18 août 
2010 que l’entreprise avait dépensé pour près de 80 millions de dollars au Québec jusqu’à 
maintenant, dont 20 % de ce montant aurait servi à l’attribution de contrats à des services 
locaux (Perron, 2010). Encore une fois cependant, une partie de ces investissements sort 
de la province actuellement due à l’origine étrangère de plusieurs entreprises actives dans 
ce projet de développement, dont celles qui s’occupent de faire les forages de puits qui 
sont très dispendieux. Un pointage de +2 est octroyé à cet élément. 
 
Bien que le développement de l’industrie gazière puisse devenir un secteur économique 
important, il ne faudrait pas qu’elle s’installe sans aucune considération pour les autres 
activités économiques déjà présentes. Une bonne part de la population du Québec 
dépend directement ou indirectement de celles-ci pour vivre décemment et ce, depuis bien 
longtemps dans certains cas. Comme les activités gazières pourraient prendre 
énormément d’ampleur, couvrir de grands territoires et avoir des impacts majeurs, 
l’élément portant sur les conflits avec les autres activités économiques reçoit un facteur 
d’importance de 3/3. Malgré la volonté du gouvernement de concilier les activités 
d’exploitation d’hydrocarbures dans le golfe Saint-Laurent avec la pêche et le tourisme 
d’observation de baleines, des impacts négatifs sont inévitables. Par exemple, 
l’exploitation importante d’hydrocarbures dans le golfe n’aiderait en rien les efforts de 
rétablissement des stocks de morue et un accroissement significatif du trafic maritime 
augmenterait les risques de collision avec les cétacés, source d’attrait pour l’industrie 
touristique locale. En milieu terrestre, l’agriculture pourrait en souffrir, particulièrement s’il 
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survient des contaminations suite à des déversements accidentels ou une migration 
inattendue de gaz naturel dans le sol. Bien que des compensations soient données aux 
agriculteurs qui permettent des forages sur leurs terres, une réduction de la capacité de 
culture des suites d’une activité gazière importante pourrait par exemple faire monter les 
coûts de production de la viande, réduire les bénéfices des éleveurs et avoir des 
répercussions sur le prix des aliments sur les tablettes des supermarchés. Autre exemple, 
couper des corridors dans des érablières à sucre pour faire passer des pipelines réduirait 
la production en sirop d’érable de celles-ci. Par conséquent, moins de produits seraient 
disponibles pour la transformation. Les activités économiques pouvant être affectées 
directement et indirectement sont nombreuses et peuvent différer d’une région à une 
autre. Il est certain que les impacts négatifs des activités gazières seront minimes ou 
pratiquement nuls avec quelques puits d’exploration et de production, mais s’il vient à se 
faire plus d’une centaine de forages par année seulement dans les shales de l’Utica entre 
Montréal et Québec, la situation changerait radicalement. Le pointage accordé est par 
conséquent de  –2. 
 
La dégradation des infrastructures routières est un élément à considérer dans le 
développement des activités gazières à cause de la charge supplémentaire en véhicules 
lourds qu’elle apporterait sur les routes, alors que c’est en grande partie la collectivité qui 
paie pour leur réfection. En considérant que le passage d’un camion lourd chargé peut 
équivaloir à celui de 30 000 à 40 000 automobiles, il est indéniable que des centaines de 
passages de ces véhicules associés au forage d’un seul puits endommagent les routes 
d’un secteur et les font vieillir prématurément (MTQ, 2005). De plus, bien des routes dans 
les municipalités n’ont pas été construites pour répondre à une telle demande. Si les 
citoyens ne veulent pas en payer les frais, les municipalités devraient s’entendre avec les 
entreprises pour qu’elles payent les dommages qu’elles causeront aux réseaux routiers 
municipaux; ce qui se fait déjà avec certaines entreprises. Au niveau du réseau routier 
supérieur, il en serait affecté également, mais il s’avèrerait difficile de faire payer les 
entreprises gazières si l’ensemble des véhicules lourds sur les routes du Québec ne 
payent pas déjà leur juste part pour les dommages qu’ils causent à la chaussée. Donc, la 
société risquerait fortement de payer une grande partie des frais d’entretient du réseau 
routier qu’engendreraient ces activités lorsque celles-ci prendraient une ampleur 
considérable. Pour ces raisons, une importance de 2/3 et une valeur de -2 sont attribuées 
à cet élément. 
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La perte de valeur mobilière est une conséquence qui fut observée aux États-Unis, mais 
elle pourrait se produire aussi au Québec si les puits d’exploitation se multiplient et qu’ils 
se rapprochent des habitations. Une résidence entourée de puits de gaz naturel en 
production peut être associée à de plus grands risques pour la sécurité et la santé. Des 
pipelines passant sur un terrain en réduisent l’utilisation. Sans oublier que la présence 
d’une contamination quelconque découlant de ces activités serait également néfaste à ce 
niveau. Les résidents peuvent donc y perdre une part de l’investissement dans leur 
propriété. Des cas se présenteraient sûrement au Québec si l’activité prend l’ampleur 
souhaitée par l'industrie, mais la situation ne serait certainement pas généralisée. Une 
importance de 1/3 et une valeur de –2 lui sont accordées. 
 
Le principe de pollueur-payeur est important dans le concept de développement durable, 
le gouvernement du Québec l’inclut d’ailleurs dans sa loi portant sur ce thème. Cette 
notion devrait idéalement être toujours appliquée, mais la réalité n’est pas si simple. De 
plus, elle a des limites car certaines choses ne peuvent tout simplement pas être 
compensées ou calculées sur le moment, comme la disparition d’une espèce ou les 
impacts à long terme des actions présentes. Dans le cas spécifique du projet à l’étude, cet 
élément est très important à considérer, mais d’autres le sont encore plus à cause de leurs 
conséquences directes sur la société québécoise. Le principe de pollueur-payeur se voit 
donc attribuer une importance de 2/3. Appliqué sur un petit projet, il est possible d’en 
arriver à évaluer le coût des externalités, mais lorsque le projet prend de l’ampleur, que les 
externalités se multiplient et que les répercussions se font ressentir à grande échelle, il 
devient très difficile de faire une évaluation juste, comme dans le cas à l’étude. Il est 
certain que les entreprises paieraient une grande part des dommages directs dont elles 
seraient responsables, mais plusieurs coûts ne seraient pas pris en charge par celles-ci. 
Comme mentionné à la section 4.1 par exemple, il y a la problématique des émissions de 
GES et de leur association aux changements climatiques, l’utilisation et la contamination 
d’une grande quantité d’eau, ainsi que la disposition des résidus de forages. De plus, il y a 
l’encadrement réglementaire qui permet d’échapper à ce principe. En conséquence, la 
valeur allouée à la difficulté d’application du principe de pollueur-payeur est de –2. 
 
La situation de l’internalisation des coûts est semblable au principe de pollueur-payeur. Il 
est important du point de vue du développement durable et se retrouve parmi les 16 
principes de la loi gouvernementale y étant associée. C’est une notion qui devrait toujours 
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être prise en compte, mais difficile à appliquer correctement dans bien des cas, surtout 
lorsque le principe précédent n’est pas respecté. Comme ce dernier, il doit être considéré 
dans le cadre de cet essai, mais d’autres éléments spécifiques au sujet lui sont 
supérieurs. Il obtient donc une importance de 2/3. Les entreprises ont des normes et des 
règlements à respecter et elles donnent des compensations pour les dommages qu’elles 
peuvent causer lors de la réalisation de leurs activités entraînant ainsi des coûts. Le prix 
du gaz naturel doit couvrir ceux-ci pour être rentable. Que ce soit dans les shales de 
l’Utica ou dans le golfe Saint-Laurent cependant, le développement de cette industrie 
entraînerait inévitablement une pollution de l’air, de l’eau ou du sol, ou encore, aurait un 
impact néfaste sur d’autres activités économiques qui ne serait pas pris en charge 
entièrement par les entreprises. Du côté de l’utilisation, le prix du gaz naturel n’inclut pas 
une compensation qu’il est possible de juger adéquate en considérant l’implication 
qu’auraient les émissions de gaz à effet de serre sur les changements climatiques. Un 
pointage de –2 est donc attribué à cet élément. 
 
Avant de poursuivre avec la dimension sociale, le tableau 5.1 reprend les résultats 
accordés à chacun des éléments de la dimension économique du développement durable 



















Tableau 5. 1 Résultats de la dimension économique du développement durable rattachés 
au potentiel de l'essor de l'exploitation gazière au Québec 
 
DIMENSION ÉCONOMIQUE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 





La sécurité des approvisionnements en énergie 3/3 +3 3 3 
L’indépendance énergétique 3/3 +2 2 3 
Des revenus pour le gouvernement 3/3 +3 3 3 
La conservation dans l’économie du Québec de 
capitaux qui vont à l’étranger 2/3 +2 4/3 2 
La création et le maintien d’emplois 3/3 +3 3 3 
La venue d’investissements dans l’économie de la 
province 2/3 +2 4/3 2 
Des conflits avec les autres activités économiques 3/3 -2 -2 3 
La dégradation des infrastructures routières 2/3 -2 -4/3 2 
La perte de valeur mobilière 1/3 -2 -2/3 1 
La difficulté d’application du principe de pollueur-
payeur 2/3 -2 -4/3 2 
L’internalisation des coûts incomplète 2/3 -2 -4/3 2 
Total 7 26 
Valeur de la dimension 0,27 
 
5.1.2 Niveau social 
 
L’analyse de la dimension sociale débute par l’évaluation de l’offre potentielle de travail en 
région. Le développement de l’exploitation gazière touche des régions et il serait important 
qu’elles bénéficient de retombées économiques, comme le souhaite la stratégie 
énergétique du gouvernement. La création d’emploi fait partie des retombées 
économiques bien sûr, mais il s’avère pertinent de considérer également l’offre de travail 
sous l’angle social. Les régions sont désavantagées vis-à-vis des grands centres en 
opportunités d’emploi et en services. Il n’est donc pas rare de voir une migration de 
population vers ces derniers accentuant ainsi le problème et empêchant le développement 
des régions. Toutefois, il est préférable d’avoir une création d’emplois amenée par un 
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projet qui toucherait seulement les grands centres qu'aucun emploi créé. Par conséquent, 
une valeur d’importance de 2/3 est attribuée à l’offre potentielle de travail en région. Un 
pointage de +2 est octroyé pour cette considération car le développement de cette activité 
aurait recourt à des services locaux pour plusieurs travaux. Le travail fourni aux 
entreprises locales peut s’avérer essentiel pour la poursuite de leurs activités ou 
représenter l’opportunité d’investir dans l’amélioration de leurs services. Cependant, ce 
travail serait très souvent des occasions passagères, à moins qu’il s’effectue des forages 
continuellement dans le secteur. Tel que mentionné à la section 4.2, la plupart des 
emplois stables créés risqueraient de demander des déplacements périodiques en 
province ou seraient concentrés dans des bureaux ou des centres de service dans les 
grandes villes, mais la situation serait différente dans le cas du développement dans le 
secteur du golfe Saint-Laurent. 
 
Concernant l’indépendance dans les décisions politiques, cet élément prend une 
importance moindre que l’indépendance énergétique, mais elle n’est surtout pas à 
négliger. Elle risque même de devenir majeure avec le temps car l’énergie est synonyme 
de pouvoir. Un pouvoir qui permet d’avoir de l’importance sur la scène internationale, mais 
également un moyen de pression, la guerre du Kuweït ou les arrêts occasionnels des 
pipelines russes vers d’autres pays en sont des exemples (Agence France-Presse, 2010; 
Prémont, 2007). Son importance est donc fixée à 2/3. La production gazière qui se 
dessine présentement en territoire québécois permettrait de libérer totalement la province 
d’une importation de cet hydrocarbure et aurait une influence positive sur la réduction de 
la dépendance en pétrole, un pointage de +3 est donc donné à cet élément. 
 
Dans le contexte de cet essai, la responsabilisation et la conscientisation se sont vues 
intéressantes à inclure au niveau social, mais sans être un facteur majeur ou très pertinent 
comparativement à d’autres éléments. Elle se voit accorder une importance de 1/3. Le 
développement de l’exploitation gazière permettrait à la province d’assumer des 
externalités découlant de sa production qui échappe à l’internalisation des coûts alors 
qu’elle en consomme. D’un autre côté, cette prise de responsabilité permettrait de 
conscientiser davantage la population sur les impacts se rattachant à l’utilisation des 
hydrocarbures et les forcer à faire des choix de société, ce qui rejoint en partie le principe 
de la Loi sur le développement durable qui porte sur la production et la consommation 
responsable. Les hydrocarbures sont en grande partie responsables de l’évolution de la 
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société moderne et lui sont indispensables présentement. Ils sont néanmoins dénoncés 
pour un nombre important de problèmes à l’heure actuelle. Les producteurs 
d’hydrocarbures reçoivent également beaucoup de critiques. Toutefois, ces derniers 
répondent à une importante demande car les hydrocarbures sont utilisés plus que jamais 
et cette consommation est prévue augmenter à l’échelle mondiale. Seule l’augmentation 
du prix a un effet important sur la réduction de leur consommation. Le développement des 
activités gazières au Québec pourrait se révéler un déclencheur important pour amener 
des changements dans la consommation des hydrocarbures. L’élément portant sur la 
responsabilisation et la conscientisation obtient un pointage de +3. 
 
Deux éléments majeurs du sujet à l’étude concernent le principe de précaution et la 
prévention. Ils font partie tous deux des 16 principes de la Loi sur le développement 
durable du Québec. De plus, la deuxième orientation de la stratégie de développement 
durable du gouvernement dit préconiser la réduction et la gestion des risques pour 
améliorer la santé, la sécurité et l’environnement. Quant aux objectifs s’y rattachant, le 
premier indique vouloir développer et promouvoir une culture de la prévention et établir 
des conditions favorables aux trois éléments à améliorer. Un second préconise une 
gestion concertée des risques et une atténuation des conséquences. Dans le cas du projet 
à l’étude, il s’agit du développement d’un nouveau secteur d’activités aux impacts 
potentiels majeurs et auquel de nombreux risques sont associés autant pour la santé et la 
vie des gens que pour l’environnement. Le Québec n’a pas vraiment d’expérience dans le 
domaine, d’ailleurs l’expertise vient de l’extérieur de la province pour en réaliser le plus 
gros des travaux. Le gouvernement a alloué le territoire où il y avait le potentiel de 
découvrir des hydrocarbures à des entreprises privées sans aucune considération pour les 
municipalités s’y retrouvant. Dans le cas des activités en mer, le gouvernement a pris le 
temps de faire réaliser des études. D’un autre côté, il ne pouvait pas y permettre de 
travaux aussi longtemps que les questions de souveraineté des ressources n’étaient pas 
réglées. Dans les shales de l’Utica où plus de la moitié de la population demeure, la 
situation est totalement différente. Le gouvernement s’empresse d’y pousser l’exploration 
et l’exploitation à l’aide de techniques récentes dont les impacts ne sont pas encore bien 
connus. Du côté américain, des incidents et des accidents apparus des suites de leurs 
utilisations ont poussé les autorités à se pencher sérieusement sur leurs conséquences. 
Au Québec, l’encadrement réglementaire est déficient pour ces activités spécifiques. Pour 
corriger la situation, un règlement doit être déposé à l’Assemblée nationale au printemps 
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2011 et possiblement adopté seulement quelque mois plus tard. Pendant ce temps, 
l’industrie fait des travaux d’exploration et des forages à plusieurs endroits dans les shales 
et la mise en production commerciale s’annonce pour l’année 2011. Pour leur part, les 
municipalités ne sont pas préparées à voir débarquer chez elles ces activités. Il est donc 
évident que tous les moyens ne sont pas en place pour répondre en cas de problème 
majeur. Le gouvernement a rejeté les demandes de moratoire de la part de 
regroupements de citoyens, ainsi que de MRC. Il a affirmé qu’il était trop tôt pour impliquer 
le BAPE dans le dossier jusqu’à ce que la situation se détériore et qu’il n’ait plus vraiment 
le choix de le faire à défaut de se retrouver avec une crise à gérer. Cette décision 
soudaine est un changement d’attitude positif, mais le gouvernement n’a fait que réagir à 
la situation pour calmer les citoyens et il permet aux activités de se poursuivre malgré tout. 
Cette attitude va à l’encontre du principe de précaution et de la prévention qui sont 
pourtant des règles élémentaires pour toute autorité responsable. Il se retrouve en 
contradiction avec sa stratégie sur le développement durable et sa loi portant sur le même 
sujet. Donc, concernant les éléments d’ignorance du principe de précaution et de 
manquements dans la prévention, ils se voient attribuer tous deux une importance de 3/3 
et un pointage de –3. 
 
La prise en compte des demandes de la population revêt une importance particulière dans 
le cadre de cet essai. Considérant la grandeur du territoire touché, de l’ampleur que 
peuvent prendre les activités gazières et des conséquences majeures pouvant en 
découler, ce développement est un projet de société; toute la population du Québec est 
concernée. Plus de la moitié de la population peut s’en trouver directement affectée. 
L’inquiétude se fait sentir depuis un certain temps et elle est en croissance constante. 
Dans le secteur du golfe Saint-Laurent, les gens redoutent une éventuelle exploitation 
d’hydrocarbures en mer, dont celle du gisement Old Harry. En Gaspésie, l’exploration pour 
découvrir du pétrole en milieu terrestre s’ajoute à cela. Néanmoins, les travaux sont 
suspendus dans les eaux du golfe et des consultations publiques ont été prévues dans le 
cadre de la réalisation des Évaluations environnementales stratégiques promulguées par 
le gouvernement (EES, 2010b, 2010c). Dans les shales de l’Utica cependant, les travaux 
se multiplient et l’exploitation commerciale est déjà annoncée. Les citoyens voient 
débarquer les entreprises près de chez eux et ils se sentent impuissants. Des séances 
d’information sont tenues par certaines entreprises, mais d’autres se présentent sans 
avertissement ou envoient un avis par simple formalité. La population a été obligée de se 
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regrouper pour espérer se faire entendre du gouvernement. La demande d'un moratoire et 
l’implication du BAPE ont été refusées pendant plusieurs mois, mais le gouvernement a 
finalement mandater ce dernier pour la tenue d’audiences publiques. Il a aussi mentionné 
qu'il mettrait en place des moyens de communication pour informer les citoyens sur le 
sujet. Dans ses stratégies de développement durable et énergétique, le gouvernement 
parle de prendre davantage en considération les préoccupations de la population dans les 
décisions, d’accorder plus de place aux communautés et d’impliquer les milieux concernés 
par les différents projets, ce qui était totalement à l’encontre de la situation qui prévalait 
jusqu’à tout récemment. L’opinion des citoyens pourra être exprimée lors des audiences 
publiques, mais le gouvernement a attendu que la situation se détériore avant de décider 
de les entendre. Dans un autre ordre d’idée, il faut ajouter que les citoyens peuvent se 
retrouver avec des pipelines passant sur leur terrain sans leur accord. Donc, en 
considérant l'ensemble des éléments, une valeur d’importance de 3/3 et un pointage de –2 
sont appliqués pour le manque de consultation et l’absence d’assentiment de la 
population. 
 
Les autorités municipales représentent les citoyens de leur communauté. Elles ont des 
responsabilités envers eux. Elles doivent, entre autres, veiller au développement de leur 
territoire et à la sécurité. Dans le cas à l’étude toutefois, elles se retrouvent sans réel 
pouvoir devant la Loi sur les mines pour contrôler des activités aux répercussions 
potentiellement importantes et qui viennent se dérouler chez elles. Selon Me Dominique 
Neumann, qui représente Stratégies énergétiques et l'Association québécoise de lutte 
contre la pollution atmosphérique (AQLPA), le cadre législatif actuel a été conçu pour les 
zones éloignées, alors qu’il est maintenant appliqué en plein cœur du Québec urbanisé. 
Les entreprises qui possèdent les droits sur les ressources sont exemptées de 
nombreuses obligations réglementaires et elles n'ont pas à respecter les règlements de 
zonage municipaux et les schémas d'aménagement des MRC (Côté, 2010e). Certaines 
municipalités sont rencontrées par les entreprises pour discuter des projets, tandis que 
d’autres sont surprises de voir des travaux en cours d’exécution sur leur territoire, comme 
à Mont Saint-Hilaire, à Saint-Mathias-sur-Richelieu ou encore à Sainte-Croix (Côté, 2010e 
et 2010f; Frigon, 2010). La demande de moratoire de certaines MRC pour être capables 
de prendre du recul et évaluer les conséquences des activités gazières sur leur territoire 
s’est de plus fait refuser. Les éléments des stratégies de développement durable et 
énergétique du gouvernement reprises au point précédent se retrouvent ici aussi 
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impliqués et ont été quelque peu malmenés, bien que la ministre des Ressources 
naturelles et de la Faune ait rencontré certaines autorités municipales très préoccupées 
par le sujet. De plus, une orientation supplémentaire provenant de la stratégie de 
développement durable parle d’aménager et de développer le territoire de façon durable et 
intégrée. Un de ses objectifs mentionne d’intégrer les impératifs du développement 
durable dans les stratégies et les plans d’aménagement et de développement régionaux et 
locaux. Présentement, le gouvernement laisse aller les entreprises sans qu'il y ait un 
encadrement les obligeant à prendre en considération des stratégies ou plans 
d’aménagement et de développement quelconque des régions. Également, le principe de 
subsidiarité se trouvant dans la Loi sur le développement durable demande de déléguer 
adéquatement les pouvoirs et les responsabilités au niveau d’autorité approprié en ayant 
le souci de les rapprocher le plus possible des citoyens et des communautés concernés. Il 
est clair ici que les citoyens et les autorités municipales n’ont pas de pouvoir sur des 
activités qui se déroulent pourtant dans leur cour. Par conséquent, un facteur d’importance 
de 3/3 et un pointage de –3 sont attribués pour l’impuissance des municipalités devant ce 
qui se déroule sur leur territoire. 
 
Concernant les risques d’accidents à proximité de secteurs habités, cette considération 
prend une importance de 3/3 car les accidents associés aux activités gazières peuvent 
avoir des conséquences majeures sur la santé et le bien-être des gens. Également, ce 
secteur d’activité se développe à l’heure actuelle en grande partie sur un territoire où plus 
de la moitié de la population du Québec est présente et pourrait y prendre une ampleur 
considérable. Un pointage de –2 lui est donné car le développement qui se fait 
présentement est précipité, principalement dans les shales de l’Utica, alors que les 
conséquences de ce type d’exploitation d’hydrocarbures sont mal connues et que des 
incidents et des accidents sont survenus aux États-Unis (Côté, 2010b; Hopey, 2010; 
Stringer, 2009). Néanmoins, il y a un encadrement qui assure une sécurité minimale 
présentement dans la réalisation des activités gazières dans la province, même s’il 
présente des déficiences. 
 
Tout projet d’envergure comportant des risques peut amener un sentiment d’insécurité 
dans la population. Cependant, la simple peur ne doit pas pour autant empêcher la 
réalisation de projets car la société peut rapidement tomber dans un état d’immobilisme 
dont les conséquences peuvent se révéler désastreuses. Bien des éléments s’avèrent 
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plus importants à considérer, mais celui-ci ne doit pas être écarté à cause des incidences 
négatives qu’elle peut entraîner sur l’individu et la société. Un facteur de 1/3 lui est donc 
accordé. L’empressement du gouvernement pour développer les activités gazières dans 
les shales de l’Utica en faisant fi du principe de précaution et de prévention, ainsi que 
l’exclusion des autorités municipales et des citoyens particulièrement inquiets de la 
situation jusqu’à tout récemment ont une influence très négative sur l’élément évalué. 
Actuellement, le développement des travaux d’exploration et de forage se poursuivent, 
mais les audiences publiques permettront aux citoyens de s’exprimer et le gouvernement 
est supposé mettre en place des moyens pour communiquer de l’information sur le sujet. 
Une valeur de –2 est en conséquence attribuée pour le sentiment d’insécurité. 
 
Le bruit et le dérangement provoqués par les travaux viennent de pair avec n’importe quel 
projet ayant recourt à des véhicules lourds et de l’équipement industriel. Ce qui s’applique 
à l’exploration et à l’exploitation gazière. Un facteur de 2/3 est donné à cet élément. Il 
n’aurait certainement pas la même importance si les travaux étaient réalisés seulement en 
mer au large ou en milieu inhabité. Cependant, dans un cas comme celui des shales de 
l’Utica, ils peuvent se faire près de résidences et les chances que cela se produisent 
augmenteraient en même temps que l’ampleur du secteur d’activité. Elles pourraient ainsi 
se trouver exposées temporairement aux bruits, aux odeurs, à la poussière, à la pollution 
lumineuse et aux vibrations produits jour et nuit pendant les mois que durent 
habituellement les travaux. De plus, les centaines de passages de camions lourds 
troublent le voisinage dans le secteur des travaux. Un pointage de –2 est donné à cet 
élément car ces travaux de nature industrielle ne sont pas permanents. Il est possible 
d’envisager que les entreprises se soucieront des résidents de l’endroit, mais des 
incidents viennent toujours prouver le contraire. Au mois d’août 2010 à Saint-Mathias-sur-
Richelieu par exemple, un camion vibrosismique a passé à quelques mètres d’une maison 
en envoyant des ondes dans le sol, faisant vibrer celle-ci et indignant du même coup la 
résidente de l’endroit (Frigon, 2010). 
 
En ce qui concerne la perte de jouissance des espaces et sa répercussion sur le 
patrimoine culturel, cet élément fait partie des conséquences possibles étant associées au 
cas à l’étude. Une importance de 1/3 lui est accordée car elle affecterait des individus 
dans des cas particuliers, ne serait que temporaire bien souvent, dépendrait beaucoup de 
l’ampleur des activités gazières, des alternatives seraient parfois disponibles et des 
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compensations seraient données dans certaines circonstances. Les exemples de perte de 
jouissance sont multiples. Les inconvénients mentionnés précédemment peuvent nuire à 
la réalisation d’activités de plein-air chez des résidents. L’installation de pipelines sur les 
terrains privés ne permet plus de creuser et d’élever des structures au-dessus des 
emprises par la suite. Autre exemple, sur les terres de l’État, la Loi sur les mines 
permettrait l’expropriation sous certaines conditions d’un chalet s’y trouvant. Dans des cas 
particuliers cependant, la perte de jouissance peut venir affecter le patrimoine culturel. 
Dans les shales de l’Utica, l’agriculture y est très présente et certaines terres sont 
cultivées de génération en génération et certains villages ont un cachet particulier. 
L’arrivée des activités gazières viendrait y perturber l’agriculture et changer le portrait de 
l’endroit, particulièrement avec un accroissement de la densité des puits dans un tel 
secteur. Dans la région du golfe Saint-Laurent, un développement gazier important aux 
Îles-de-la-Madeleine, par exemple, changerait le paysage et interférerait certainement 
avec les activités rattachées à ce coin de la province. Il faut cependant conserver à l’esprit 
que ce sont les gens qui vivent à ces différents endroits qui doivent décider de ce qu’ils 
veulent conserver et perpétuer. Une valeur de –2 est par conséquent attribuée à cet 
élément. 
 
Le développement de l’exploitation gazière comme source de discorde dans les 
communautés a été inclus dans cet essai, mais il reste plutôt secondaire comparativement 
à plusieurs autres éléments. Il faut également ajouter que bon nombre de sujets peuvent 
déjà apporter des dissensions entre les gens. Néanmoins, celui-ci a un bon potentiel de 
division entre citoyens en considérant les inquiétudes qu’il suscite, particulièrement pour 
l’eau souterraine servant à alimenter des résidences (Porter, 2010). C’est d’ailleurs une 
crainte importante qui amènerait des divisions en milieu rural aux États-Unis (Honan, 
2010b). Au Québec, il n’y a pas seulement le gouvernement et les entreprises gazières qui 
sont en faveur de l’exploitation à grande échelle du gaz naturel. Selon un récent sondage 
CROP-L’actualité, 60 % de la population y serait favorable (Guérard, 2010). Il est certain 
que plusieurs accepteront que des puits soient creusés sur leur propriété malgré les 
craintes de leurs voisins. D’ailleurs, des puits sont forés actuellement et des citoyens 
inquiets se sont regroupés. Aussi, il faut se rappeler que des pipelines doivent venir 
raccorder les puits une fois ceux-ci creusés, ce qui peut augmenter les tensions sociales. 
D’autre part, le forage horizontal permet d’exploiter le gaz sous les terrains avoisinants 
celui qui possède la tête de puits et certains peuvent y voir une forme d’iniquité parce 
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qu’ils encourraient des risques sans être compensés. Dans les conditions actuelles, la 
situation risque seulement de se dégrader. Donc, l’élément présent se voit attribuer une 
importance de 1/3 et un pointage de -3. 
 
Le tableau 5.2 reprend les facteurs d’importance et les pointages octroyés aux éléments 
de la dimension sociale du développement durable d'un tel projet pour en déterminer la 
valeur globale. 
 
Tableau 5. 2 Résultats de la dimension sociale du développement durable rattachés au 
potentiel de l'essor de l'exploitation gazière au Québec 
 
DIMENSION SOCIALE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 





L’offre potentielle de travail en région 2/3 +2 4/3 2 
L’indépendance dans les décisions politiques 2/3 +3 2 2 
La responsabilisation et la conscientisation 1/3 +3 1 1 
L’ignorance du principe de précaution 3/3 -3 -3 3 
Les manquements dans la prévention 3/3 -3 -3 3 
Le manque de consultation et l’absence 
d’assentiment de la population 3/3 -2 -2 3 
L’impuissance des municipalités devant ce qui se 
déroule sur leur territoire 3/3 -3 -3 3 
Les risques d’accidents à proximité de secteurs 
habités 3/3 -2 -2 3 
Le sentiment d’insécurité 1/3 -2 -2/3 1 
Le bruit et le dérangement provoqués par les travaux 2/3 -2 -4/3 2 
La perte de jouissance des espaces et sa 
répercussion sur le patrimoine culturel 1/3 -2 -2/3 1 
Une source de discorde dans les communautés 1/3 -3 -1 1 
Total -37/3 25 





5.1.3 Niveau environnemental 
 
Si l’analyse se poursuit, le premier élément de la dimension environnementale étudié 
consiste en l’utilisation de ressources énergétiques locales. Cette considération n’est pas 
de première importance dans le cas à l’étude, mais se révèle très pertinente dans le cadre 
des analyses de cycle de vie. L’emploi de ressources locales permet généralement de 
réduire la consommation totale d’énergie ayant servi dans les étapes précédant la 
consommation ou l’utilisation de celle-ci, particulièrement au niveau du transport. Il permet 
de prendre en charge une plus grande part des externalités environnementales découlant 
de sa production et d’avoir un contrôle direct sur celle-ci pour pouvoir en réduire les 
conséquences négatives. Un facteur d’importance de 2/3 est donc appliqué. Pour 
déterminer la valeur accordée à cet élément, les options qui s’offrent au Québec peuvent 
être regardées. Pour pallier la dépendance totale en gaz naturel venant de l’Alberta et en 
prévision de la diminution de ses approvisionnements, des projets de ports méthaniers ont 
été proposés. Cette solution implique de faire venir des navires méthaniers de l’autre côté 
de l’océan pour alimenter le Québec et une partie de l’Amérique du Nord avec du gaz 
naturel liquéfié (GNL). Ces projets ont soulevé beaucoup de protestations à cause des 
risques qu’ils représentent pour la population et l’environnement. De l’autre côté, la 
possibilité d’exploiter du gaz naturel au Québec est apparue dernièrement. Cette 
exploitation en sol québécois amènerait théoriquement les avantages environnementaux 
énoncés précédemment contrairement à la première option. Cependant, les techniques 
d’exploitation utilisées restent controversées et il manque d’informations sur leurs impacts. 
Par conséquent, une valeur de +2 est attribuée pour l’utilisation de ressources 
énergétiques locales. 
 
À propos de favoriser le remplacement d’hydrocarbures plus polluants par du gaz naturel, 
cet élément se voit attribuer une importance de 1/3 car cette application reste limitée, bien 
qu’elle soit bénéfique en théorie. Assurer un approvisionnement important et à prix 
abordable en gaz naturel pendant plusieurs décennies encouragerait le recourt à celui-ci 
au lieu du pétrole et de ses dérivés dans certaines utilisations. Toutefois, une 
augmentation constante de sa consommation demanderait d’en produire toujours 
davantage et réduirait la durée possible d’exploitation. De plus, amplifier les activités 
gazières signifierait un accroissement de ses impacts négatifs importants. Il ne s’agirait 
donc pas d’une véritable révolution, particulièrement si d’autres alternatives existent. Il est 
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vrai cependant que le passage au gaz naturel dans certaines utilisations se montre 
intéressant. Par exemple, la baisse des émissions de GES de 23,4 % enregistrée dans le 
secteur résidentiel entre 1990 et 2005 a été attribuée en bonne partie au passage 
progressif du chauffage au mazout vers celui au gaz naturel (MDDEP, 2007b). Du côté du 
transport, le projet-pilote de Gaz Métro s’appliquant à celui des marchandises par camions 
lourds entre Montréal et Toronto est intéressant. Remplacer le diesel par du gaz naturel 
dans ces véhicules permettrait des réductions d’émissions de GES. Cependant, son 
application est restreinte par la mise en place à grande échelle de postes de ravitaillement 
partout en province alors que le transport du gaz naturel est plus problématique que celui 
du pétrole et que les réseaux de distribution de Gaz Métro et de Gazifère ne sont pas 
étendus à l’échelle du territoire québécois. Sans compter la limitation qui surviendrait en 
traversant les frontières. Le même problème s’applique au transport des particuliers. Ce 
qui rend les véhicules automobiles si pratiques est l’autonomie qu’ils procurent. Être 
prisonnier d’un réseau de stations-service très limité rendrait préférable l’utilisation du 
transport en commun ou l’achat d’une bicyclette pour les résidents des villes. L’emploi du 
gaz naturel dans des flottes d’autobus ou de taxi serait cependant une option intéressante. 
Après évaluation de cet élément, une valeur de +1 lui est accordée. 
 
Le remplacement d’hydrocarbures plus polluants par du gaz naturel exploité au Québec 
peut être positif en un sens, mais il ne faut pas oublier qu’il s’agit d’une énergie fossile non 
renouvelable. Le cas à l’étude présente des enjeux plus importants, mais l’utilisation des 
énergies fossiles reste un sujet délicat dans un contexte de développement durable. Un 
facteur de 2/3 est donc attribué à l’élément faisant mention que le projet ne réduit pas 
l’utilisation d’énergie fossile. Bien que les hydrocarbures soient indispensables 
présentement, leur association à l’accroissement des changements climatiques et les 
autres problèmes qui leur sont attribués demandent une réduction drastique de leur 
utilisation. Toutefois, c’est le contraire qui se produit car la demande mondiale pour ces 
ressources est en augmentation. D’un autre côté, les réserves exploitables 
conventionnelles sont sur le déclin à l’échelle de la planète, les endroits qui n’ont pas été 
prospectés se font de plus en plus rares et les techniques d’exploitation se sont 
améliorées pour soutirer davantage des gisements connus. De plus, les réserves 
d’hydrocarbures non conventionnelles sont maintenant visées pour palier à l’épuisement 
de celles qui sont plus conventionnelles. L’exploitation de gaz naturel au Québec, dont 
celle du gaz de schiste, permettrait de répondre à la demande interne actuelle. 
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Cependant, une production raisonnée de cette ressource non renouvelable devrait 
s’imposer dans un respect d’équité envers les générations futures et ne pas continuer 
dans la logique de consommation systématiquement et sans fin des réserves 
d’hydrocarbures. Actuellement, les activités gazières sont au stade de l’exploration au 
Québec et devraient entrer en production en 2011. Le début de l'exploitation commerciale 
ne répondrait probablement pas à l’ensemble de la demande de la province, mais elle 
finirait très vite par le faire. Toutefois, lorsqu’il est question de forer 300 puits par année 
lorsque l’industrie serait à maturité, il s’avère évident que le Québec s’engagerait dans une 
exploitation maximale de la ressource et une perpétuation de l’utilisation effrénée 
d’énergie fossile. Par conséquent, un pointage de –3 est donné à cette considération. 
 
Comme les problèmes environnementaux ne connaissent pas de frontières, la 
collaboration intergouvernementale devient importante pour les prévenir et en contrer les 
effets. Dans le développement des activités liées aux hydrocarbures au Québec, dont 
celles reliées au gaz, une collaboration devient pertinente dans les eaux du golfe Saint-
Laurent et la stratégie énergétique du gouvernement en aborde le sujet. Les intentions de 
travailler de concert avec le gouvernement fédéral et celui des provinces maritimes pour 
harmoniser les procédures d’évaluation et créer un guide vont dans ce sens. Mais tel que 
mentionné dans la section précédente, des considérations doivent être réglées avec le 
gouvernement fédéral avant toute activité d'exploration gazière ou pétrolière dans ces 
eaux. Concernant le différent avec Terre-Neuve-et-Labrador, malgré les démarches 
entreprises par le gouvernement du Québec, cette province veut aller de l’avant seule de 
son côté. En conséquence, le gouvernement québécois ne peut pas y faire vraiment 
davantage dans une optique de collaboration dans ce cas spécifiquement. Une 
importance de 1/3 et un pointage de +3 sont donc attribués à cet élément. 
 
La consommation massive d’eau est un élément majeur du projet à l’étude et se voit 
donner un facteur d’importance de 3/3. Cette industrie utilise de grandes quantités d’eau 
par puits. Pour le forage en mer, l’approvisionnement ne pose pas de problème, mais la 
situation est différente en milieu terrestre. Le forage à lui seul demande une grande 
quantité d’eau, mais c’est la fracturation hydraulique utilisée pour exploiter les schistes 
gaziers qui en requière le plus. En considérant que la fracturation peut être répétée 
plusieurs fois durant la vie d’un puits, la quantité utilisée pour celui-ci devient très 
importante. Un puits comme celui de Saint-Édouard-de-Lotbinière par exemple, où environ 
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trois millions de litres d’eau auraient été utilisés pour la fracturation, s’il est fracturé cinq 
fois durant sa vie utile, alors environ 15 millions de litres d’eau auront servi pour ce 
procédé uniquement. Calculé d’une autre façon, si 300 puits sont forés par année et 
demande d’être fracturés avec cette même quantité d’eau et en tenant compte de celle 
utilisée pour le forage, le volume nécessaire tourne autour du milliard de litres d’eau par 
année pour l’ensemble des ces travaux. Cependant, cette quantité est peu comparée à 
celle utilisée dans les sables bitumineux où des volumes semblables sont pompés sur une 
base quotidienne (Cardinal, 2009; RNCAN, 2009d). De plus, d’autres secteurs d’activités 
au Québec se servent de quantités semblables ou supérieures à celles qu’utiliserait 
l’exploitation gazière en milieu terrestre, comme l’industrie de la bière, l’ensemble des 
clubs de golf ou des centres de ski et les papetières, sans compter les entreprises d’eau 
embouteillée qui peuvent puiser directement dans les eaux souterraines (Baril, 2007). 
Selon Michael Binnion, président et chef de la direction chez Questerre Energy, le 
développement de l’exploitation du gaz de schiste au Québec utiliserait moins de 2 % de 
la quantité d’eau prise par l’industrie des pâtes et papiers, ainsi que 3 % seulement de 
celle servant dans l’industrie minière. Il ajoute que cette eau ne serait pas prélevée de 
nappes aquifères souterraines, mais plutôt dans les eaux de surface (Binnion, 2010). Il 
importe d’ajouter, qu’une bonne partie de cette eau pourrait être récupérée et réutilisée 
pour d’autres puits, particulièrement si les activités de forage sont intenses. Mais d’un 
autre côté, une certaine quantité est perdue définitivement en restant dans les profondeurs 
de la terre. Le prélèvement de l’eau pourrait devenir un problème avec un développement 
important de cette industrie. Le prélèvement massif d’eau sur une courte période de temps 
demande d’accorder une attention particulière à la dimension et au niveau des milieux 
hydriques. Cette opération pourrait mettre en danger les habitats fauniques et floristiques 
et affecter d’autres activités qui utilisent les plans et cours d’eau, particulièrement lorsque 
les niveaux des lacs et des rivières sont bas. L’approvisionnement en eau potable des 
villes ou des municipalités qui en dépendent directement pourrait même en subir des 
répercussions. À une époque où la gestion de l’eau est devenue un enjeux de société 
majeur, que des situations de pénurie d’eau de qualité surviennent et que des efforts sont 
faits en vue d’en réduire la consommation, l’arrivée soudaine et sans une planification 
minutieuse d’une industrie qui prélèverait des quantités d’eau importantes un peu partout, 
particulièrement en zones habitées, a un impact négatif sur son acceptabilité. Un pointage 
de –2 est par conséquent appliqué à cet élément. 
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Considérant les quantités d’eau utilisées, sa contamination et sa disposition deviennent 
également une considération majeure dans le développement de l’exploitation gazière, 
donc obtient un facteur d'importance de 3/3. Une fois utilisée, l’eau est inévitablement 
contaminée. L’eau provenant des boues de forage contient des résidus des additifs et des 
matières présentes dans les différentes couches de sol rencontrées. Pour l’eau de 
fracturation, qu’il y ait des produits chimiques ajoutés ou non, elle se charge de résidus 
venant du sous-sol et qui peuvent être des hydrocarbures, des métaux lourds, des sels et 
de la matière radioactive. Un fois envoyées à une usine municipale de traitement d'eaux 
usées, il est possible que les eaux provenant des activités gazières subissent une 
épuration jugée acceptable, mais il reste toujours une charge résiduelle dans les eaux 
retournées dans l’environnement. De plus, un doute subsiste sur la capacité de toutes les 
usines de traitement qui peuvent être approchées pour décontaminer adéquatement ce 
type d’eau usée particulier. Un pointage de –2 est donc alloué à l’élément portant sur la 
contamination et la disposition de l’eau utilisée dans les travaux. 
 
Concernant la disposition des résidus de forage et des sédiments, creuser un puits en 
milieu terrestre de 2 km de profond et sur 1 ou 2 km à l’horizontal peut produire quelques 
centaines de mètres cubes de matières qui ne peuvent tout simplement pas être laissées 
sur place au risque d’être encombrantes ou nuisibles pour l’environnement. Le 
ruissellement de celles-ci risquerait de polluer les cours d’eau, qu’elles contiennent ou non 
des substances potentiellement toxiques. Elles ne peuvent pas être abandonnées dans 
les champs agricoles et recouvrir la terre arable ou encore jetées sans façon dans les 
bois. Elles demandent donc une disposition adéquate. D’un autre côté, si les activités 
gazières se développent au point où il y aurait près de 300 puits forés par année, il est 
difficilement acceptable que les résidus de forage et les sédiments qui seraient produits en 
grandes quantités soient simplement envoyés dans des sites d’enfouissement pour 
contribuer à leur remplissage, sans compter leur dangerosité potentielle, même si elles ne 
sont pas considérées comme tel au sens du Règlement sur les matières dangereuses. La 
création de sites d’enfouissement est un sujet particulièrement sensible faisant très 
souvent l’objet d’opposition de la part de nombreux citoyens car personne ne souhaite en 
voir venir un s’installer près de chez soi avec les risques et les nuisances 
environnementales que ce type de projet comporte. Un facteur de 2/3 et un pointage de –2 
sont subséquemment accordés à cet élément. 
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Les activités d’exploitation de gaz naturel amènent immanquablement des risques de 
contamination pour l’eau de surface et la nappe phréatique. Les craintes des citoyens à ce 
sujet sont toujours élevées, que ce soit dans le secteur des shales de l’Utica ou ailleurs en 
province. Un facteur d’importance de 3/3 est alloué à cet élément. En mer, les rejets 
autorisés lors des travaux sont déjà une source de contamination autour des installations. 
Cependant, ce sont les déversements et les fuites majeures qui suscitent le plus 
d’inquiétudes car, bien que des règles et des normes encadrent ces activités, la certitude 
absolue de l’absence de risque n’est pas possible. L’erreur humaine, une défectuosité 
matérielle et l’hostilité du milieu environnant ne peuvent pas complètement être éliminées. 
Également, il ne faut pas oublier que des fuites mineures se produisent occasionnellement 
même si les équipements sont entretenus. Les études d’impacts environnementales de 
ces projets en eaux canadiennes les prennent en considération. Cependant, les fuites 
seraient souvent plus nombreuses que les prévisions le laisseraient entrevoir. Par 
exemple, le projet de l’Île de Sable aurait enregistré 54 fuites en 2004, ce qui était 6 fois 
plus que prévu (Radio-Canada, 2008). Pour sa part, le gouvernement canadien considère 
que le cadre réglementaire est solide et robuste, mais avec les évènements survenus 
dans le golfe du Mexique, il compte en faire une révision et examiner les mesures qui 
devraient être employées pour réduire le risque de voir une situation semblable au 
Canada (Bellavance, 2010). En milieu terrestre, des cas de déversements et de fuites 
peuvent se produire. Les produits relâchés peuvent contaminer des eaux de surface ou 
souterraines, dépendant de leur nature et des quantités déversées. À propos des 
possibilités d’incident, dans un article publié dans le journal La Presse en août 2010, le 
maire de la municipalité de Leclercville rapportait qu’un camion servant à des travaux de 
forage dans ce secteur s’était renversé. Bien qu'il transportait seulement de l’eau, des 
produits chimiques auraient pu se trouver à son bord (Côté, 2010f). Au niveau de la nappe 
phréatique, les forages et la fracturation hydraulique sont peut-être considérés sécuritaires 
par certains, mais un risque persistera toujours. Mis à part des raisons de négligences, 
d’erreurs humaines ou de défectuosités d’équipement, la méconnaissance de la structure 
du sol sur un grand territoire peut faire apparaître des problématiques. D’autre part, de 
nombreux incidents se sont produits au États-Unis et rien ne garantit que le Québec n’en 
sera pas victime également. De plus, il ne faudrait pas oublier que l’exploitation du gaz de 
schiste aux États-Unis est une activité plutôt récente et que les plus vieux puits auraient 
une dizaine d’années à peine (Côté, 2010g). De sérieuses interrogations peuvent survenir 
concernant, entre autres, les effets des fracturations hydrauliques répétées sur des puits 
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vieillissants. Il serait donc important de savoir si les puits peuvent toujours supporter la 
pression de la fracturation sans subir de bris d’étanchéité après 20 ou 30 ans et connaître 
aussi l’expansion que peuvent prendre subséquemment les fractures dans le sol. Une 
chose est certaine, faire des forages à travers des nappes phréatiques pour soutirer du 
gaz naturel dans des couches inférieurs du sol les exposent à des risques qu’elles ne 
subissaient pas auparavant et augmenter la densité de puits par secteur les accentue par 
surcroît. En considérant le développement des activités gazières dans leur ensemble, il 
peut être affirmé qu’elles poseraient des risques de contamination pour l’eau de surface et 
la nappe phréatique, que des accidents pourraient survenir et que les conséquences 
pourraient en être extrêmement graves. Cependant, il existe un certain encadrement pour 
limiter les risques. Un pointage de –2 est donc attribué à cet élément. 
 
Les bassins de rétention d’eau utilisée dans les travaux posent certains risques à 
l’environnement quand ils contiennent des contaminants. Une fuite ou un débordement 
peut survenir, d’où l’importance accordée à leur conception. La faune attirée par ces 
bassins doit aussi être considérée. Sans nécessairement être mortel sur le coup, une 
contamination de la chaîne alimentaire pourrait s’ensuivre en partant des batraciens par 
exemple. Du côté de la sauvagine, il ne faut pas oublier qu’elle est chassée et 
qu’indirectement l’humain pourrait être exposé à des contaminants. En contrepartie, des 
moyens peuvent facilement être mis en place pour limiter l’accès à la faune ou l’effrayer. 
Encore une fois, l’ampleur du développement des activités gazières aurait une influence 
sur l’importance que pourraient prendre les problèmes associés à ces bassins. Ces 
risques ne sont pas à écarter, mais cet élément ne constitue pas un enjeu majeur du sujet 
à l’étude. Également, la préparation et la gestion de ces bassins ne sont pas trop 
complexes pour en arriver à les réduire convenablement. Par conséquent, un facteur de 
1/3 et une valeur de  –1 sont attribués pour les risques causés par ceux-ci. 
 
À propos des émissions atmosphériques fugitives et volontaires, un facteur d’importance 
de 3/3 lui est donné en tenant compte des objectifs significatifs de réduction de GES fixés 
par le gouvernement et de l’influence négative qu’elles peuvent avoir dans des 
problématiques de qualité de l’air tel le smog, ou encore, de précipitations acides ou 
polluantes. Les émissions peuvent rapidement devenir sérieuses pour ce nouveau secteur 
d’activité étant donné les diverses sources en présence. Des fuites de méthane en 
provenance d’équipement ou d’installation sont inévitables avec le temps. Le 
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fonctionnement de multiples moteurs, comme des génératrices, des pompes et de la 
machinerie lourde, le brûlage des hydrocarbures, tout comme les camions qui effectuent le 
transport des équipements et des produits nécessaires aux travaux et qui totalisent des 
centaines de passages par puits foré. À ceci s’additionnent les tests de débit qui brûlent à 
la torchère les gaz sortant des puits pendant plusieurs semaines. En prenant le puits de 
Saint-Édouard-de-Lotbinière comme exemple, ces tests ont mesuré un débit d’environ 
336 000 m3/j immédiatement après le forage pour descendre finalement dans les 140 000 
m3/j par la suite. Il est certain que ce ne sont pas tous les puits qui affichent des valeurs 
aussi élevées et il est possible qu’une restriction soit appliquée sur l’écoulement, mais en 
multipliant les périodes de tests de débit par le nombre de puits qui peuvent se forer par 
année, les quantités de gaz brûlées deviennent considérables. Par conséquent, le 
pointage octroyé aux émissions atmosphériques fugitives et volontaires que représenterait 
le développement du secteur gazier est de –3. 
 
Le développement de n’importe quel projet d’envergure peut avoir des répercussions 
négatives au niveau de l’occupation du sol et celui faisant l’objet de cet essai n’y échappe 
pas. En milieu terrestre, aménager des sites et des chemins d’accès, ainsi qu’installer des 
pipelines à répétition sur un grand territoire peut vite signifier une utilisation importante du 
sol avec de nombreuses conséquences. Il faut concéder cependant que le développement 
des activités gazières risquerait de se réaliser en partie dans des milieux qui ont déjà été 
utilisés ou transformés par les activités humaines. Néanmoins, certains des milieux qui ont 
été laissés ou retournés à l’état naturel se trouveraient inévitablement sur les tracés des 
pipelines ou dans les plans de forage des entreprises, ce qui pourrait même avoir pour 
origine l’intention honorable d’éloigner les travaux des habitations ou de réduire les 
impacts sur les autres activités du secteur. En milieu agricole, les marques laissées par 
les activités gazières après les travaux de réhabilitation sont moindres que celles en milieu 
forestier, mais la densité des puits peut avoir une influence dans un cas comme dans 
l’autre. D’un autre côté, il y a souvent la présence de boisés en zones agricoles. Ils 
deviennent généralement le seul refuge pour la faune sauvage et le dernier bastion d’une 
diversité floristique entourée de champs en monoculture. Les activités gazières qui 
viendraient les affecter seraient alors en opposition avec le principe de préservation de la 
biodiversité inscrit dans la Loi sur le développement durable, tout comme un 
développement important en milieu majoritairement forestier. Pour ce qui est de la 
permanence des empreintes laissées par les activités, elles peuvent être bien visibles 
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pendant plusieurs décennies considérant la durée de vie d’un puits s’établissant entre 20 
et 40 ans et que des puits se servant des mêmes commodités peuvent être forés dans le 
secteur, mais à quelques années d’intervalle. Concernant l’érosion du sol, les activités 
gazières n’apporteraient rien de vraiment nouveau en milieu agricole car cette 
problématique y est déjà très présente. En milieu naturel cependant, la mise à nu du sol 
combinée aux travaux d’irrigation seraient un risque direct et additionnel d’apport en 
sédiments dans les plans d’eau. En regard de toutes ces considérations et de l’ampleur 
que pourrait prendre ces activités au Québec, un facteur de 2/3 et une valeur de -3 sont 
donc appliqués à cet élément. 
 
En ce qui concerne les risques de contamination du sol, ils sont présents dans toutes les 
activités industrielles qui utilisent des produits chimiques et des hydrocarbures, ne serait-
ce que pour faire fonctionner les équipements ou les véhicules. Des déversements 
surviendraient inévitablement avec le développement du secteur gazier et les cas 
augmenteraient avec son expansion, soit sur les sites de travaux ou pendant le transport. 
Tel que mentionné à la section 4.3 toutefois, une contamination affectant uniquement le 
sol serait plus facile à contrôler et à remédier qu'une autre se répandant dans l’eau. Lors 
de la réhabilitation des sites de forage, la situation peut être corrigée sans trop de 
difficulté. Pour terminer, suite à des fuites de gaz naturel, qu’elles soient mineures ou 
majeures, l’atmosphère risquerait d’être davantage affectée que le sol. Pour ces raisons, 
un facteur d’importance de 1/3 et un pointage de –1 sont octroyés pour les risques de 
contamination du sol. 
 
Les facteurs d’importance et les pointages donnés à tous les éléments faisant partie de la 
dimension environnementale du développement durable de ce futur secteur d'activité 









Tableau 5. 3 Résultats de la dimension environnementale du développement durable 
rattachés au potentiel de l'essor de l'exploitation gazière au Québec 
 
DIMENSION ENVIRONNEMENTALE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 





L’utilisation de ressources énergétiques locales 2/3 +2 4/3 2 
Favorise le remplacement d’hydrocarbures plus 
polluants par du gaz naturel 1/3 +1 1/3 1 
Ne réduit pas l’utilisation d’énergie fossile 2/3 -3 -2 2 
La collaboration intergouvernementale 1/3 +3 1 1 
La consommation massive d’eau 3/3 -2 -2 3 
La contamination et la disposition de l’eau utilisée 
dans les travaux 3/3 -2 -2 3 
La disposition des résidus de forage et des 
sédiments 2/3 -2 -4/3 2 
Les risques de contamination de l’eau de surface et 
de la nappe phréatique 3/3 -2 -2 3 
Les risques causés par les bassins de rétention 1/3 -1 -1/3 1 
Les émissions atmosphériques fugitives et 
volontaires 3/3 -3 -3 3 
L’augmentation de l’utilisation du sol au détriment du 
milieu naturel et de la biodiversité et accroissement 
des risques d’érosion 
2/3 -3 -2 2 
Les risques de contamination du sol 1/3 -1 -1/3 1 
Total -37/3 24 
Valeur de la dimension -0,51 
 
5.1.4 Évaluation dans une perspective de développement durable 
 
Pour déterminer la valeur globale représentant le projet de développement de l’exploitation 
gazière au Québec dans une perspective de développement durable, il suffit de faire la 
moyenne entre la valeur obtenue pour chaque dimension, soit 0,27 pour la dimension 
économique, -0,49 pour la dimension sociale et –0,51 pour la dimension 
environnementale. Le résultat ainsi obtenu est égal à –0,24. La figure 5.1 illustre la valeur 
globale de chaque dimension, ainsi que celle représentant la position du sujet à l’étude 














Figure 5. 1 Positionnement du projet de développement de l’exploitation gazière au 




Pour débuter la discussion, il est pertinent de faire un bref retour sur l’atteinte des objectifs 
spécifiques des sections de ce travail. La première section avait pour objectif d’exposer le 
degré de difficulté pour la société de se passer de gaz naturel dans un court délai. Il a été 
rencontré en montrant que cet hydrocarbure n’occupe pas un gros pourcentage du bilan 
énergétique, mais que son remplacement soudain par d’autres sources d’énergie peut 
s’avérer problématique car il représente près du tiers de la consommation en électricité ou 
en pétrole. D’autre part, son utilisation est très importante dans le secteur industriel, ainsi 
que dans celui touchant les institutions et les commerces. De plus, il est nécessaire à 
certains procédés industriels et une conversion brusque vers d’autres sources d’énergie 
implique des coûts considérables pour l’ensemble des consommateurs de gaz naturel. La 
deuxième section voulait pour sa part exposer le dilemme auquel fait face le 
gouvernement provincial. L’atteinte de cet objectif s’est réalisée par la présentation 
d'engagements qu’il a pris envers le développement durable et en matière énergétique, 
ainsi que d’obligations auxquelles il est confronté. Il devient facile d’y constater que les 
décisions prises peuvent rendre compliquée la conciliation entre les différents 
engagements et obligations. L’objectif de la troisième partie consistait à réaliser une 
ébauche de l’état actuel de l’activité gazière au Québec et donner un aperçu du 
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développement à venir. Il a été rencontré par une brève synthèse de l’encadrement 
réglementaire, un aperçu des activités réalisées jusqu’à maintenant, une description des 
secteurs visés et des techniques d’exploration et d’exploitation généralement employées, 
ainsi qu’en présentant des exemples permettant d’envisager les événements à venir. 
Quant à la quatrième section, elle avait pour but de dégager les éléments pertinents à 
considérer se rapportant à l’exploitation gazière au Québec. Ce but a été atteint par 
l’identification de 35 éléments divisés sous les axes économique, social et 
environnemental du sujet à l’étude. Ces derniers ont servi dans la section présente pour 
réaliser une analyse du projet dans une perspective de développement durable et ainsi 
rencontrer l’objectif de cette partie de l’essai. 
 
Concernant cette analyse, elle montre que la dimension économique du développement 
de l’exploitation gazière au Québec se révèle positive, mais les axes associés aux 
dimensions sociale et environnementale sont très négatifs. Au niveau économique, ce 
projet permettrait particulièrement de sécuriser l’approvisionnement en gaz naturel et 
accentuerait l’indépendance énergétique. Ce nouveau secteur d’activité procurerait des 
revenus qui seraient les bienvenus pour le gouvernement alors que celui-ci en a un besoin 
criant pour maintenir les services à la population, éviter les déficits et rembourser la dette 
de la province. La création d’emplois deviendrait également intéressante si ce secteur 
développait son plein potentiel. La dimension économique présente cependant plusieurs 
éléments négatifs qui viendraient affaiblir les apports positifs du projet, celui qui serait 
particulièrement important à surveiller concerne les conflits qui surviendraient avec les 
autres activités économiques dont dépend une partie de la population. 
 
À propos de la dimension sociale, la grande majorité des éléments s’avère négative. Les 
problèmes majeurs à ce niveau sont associés principalement au développement gazier qui 
se réalise présentement dans les shales de l’Utica. En résumé, le gouvernement a 
encouragé le développement de l’exploitation du gaz de schiste de façon précipitée, sans 
tenir compte du principe de précaution et de la prévention, même si ce type d’activité 
comporte des risques à plusieurs égards et que l’encadrement spécifique n’est pas encore 
en place. Les citoyens n'ont pas été considérés dès le départ alors que des entreprises 
privées débarquent près de chez eux pour faire de l’exploration et réaliser des forages. 
Les autorités municipales n’ont pratiquement aucun pouvoir pour contrôler ces activités 
qui se déroulent sur leur territoire et qui prennent de l’ampleur. Les autres éléments 
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négatifs se rapportant au niveau social viennent principalement du fait que ce 
développement se réalise présentement près de zones habitées. Dans ces conditions, il 
est évident que la valeur globale accordée à la dimension sociale ne peut qu’être très 
négative. 
 
La dimension environnementale n’est pas épargnée également. La plupart des éléments y 
sont négatifs. Les points positifs qui ressortent sont liés à l’utilisation de ressources 
énergétiques locales et à favoriser le remplacement d’hydrocarbures plus polluants par du 
gaz naturel, mais ils sont contrebalancés par le fait que le gaz naturel reste tout de même 
une ressource énergétique fossile, donc non renouvelable et émettrice de GES. Les 
considérations entourant l’eau ont aussi une influence très négative au niveau 
environnemental. La consommation d’eau est très importante pour ces activités. Le forage 
requière beaucoup d’eau, mais la fracturation hydraulique en demande bien davantage. 
Les quantités se comptent par millions de litres d’eau par puits forés. En considérant 
l’ampleur que pourrait prendre le secteur gazier, les besoins deviendraient importants. De 
plus, cette eau se contamine par les travaux et demande d’être traitée avant son retour 
dans l’environnement, ce qui peut vite poser problème. D’un autre côté, ces activités 
amènent des risques de contamination pour les eaux de surface et la nappe phréatique. 
Un autre élément négatif majeur concerne les émissions atmosphériques fugitives et 
volontaires associées à ces activités. En considérant l’ensemble de ce secteur, elles 
viendraient certainement occuper une bonne part du bilan total des émissions de GES du 
Québec alors que des efforts sont faits dans le but de les réduire pour atteindre les 
objectifs fixés par le gouvernement. Un dernier élément du niveau environnemental qui a 
un impact particulièrement négatif a trait à l’augmentation de l’utilisation du sol. Bien 
qu’une certaine réhabilitation se fasse à la suite des travaux de forage, le milieu s’en 
trouve bouleversé et des cicatrices persistent dans le paysage pendant longtemps, sans 
compter que ces activités peuvent s’étendre sur une grande partie du sud du Québec et 
dans le secteur du golfe Saint-Laurent. 
 
Suite à l’analyse effectuée, le résultat final indique une valeur de –0,24 et deux des trois 
axes du développement durable sont négatifs. Ce résultat montre donc que le projet va à 
l’encontre du développement durable. Par conséquent, l’essor de l’exploitation gazière au 
Québec ne se réalise pas dans une perspective de développement durable. Il faut préciser 
encore une fois que cette analyse tient compte de la situation qui prévaut au moment de la 
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réalisation de cet essai. Avant de passer à la conclusion, quelques recommandations sur 





À la lumière des évènements qui se déroulent au moment de la réalisation de cet essai, 
l’analyse précédente a démontré que l’essor de l’exploitation gazière au Québec ne se 
réalise pas dans une perspective de développement durable. Évalué dans cette 
perspective, il est évident que ce projet présente plusieurs lacunes, dont certaines sont 
majeures. La section qui suit a pour objectif de proposer quelques recommandations pour 
améliorer la situation si cette nouvelle activité économique continue de se développer. Ces 
recommandations sont les suivantes : 
• Installer un système de redevances s’inspirant de celui de la Norvège pour permettre à 
la collectivité de s’enrichir correctement de l’exploitation de son sous-sol; 
• Mettre en place un moratoire sur l’émission de tout nouveau permis de forage jusqu’à 
l’application de la nouvelle législation spécifique à ce secteur d’activité, le dépôt du 
rapport du BAPE et la réalisation d’une étude indépendante évaluant les impacts du 
développement de l’exploitation du gaz de schiste; 
• Évaluer le territoire sous permis d’exploration et d’exploitation et y retirer certains 
secteurs particulièrement sensibles, dont ceux les plus densément peuplés, ainsi que 
l’archipel des Îles-de-la-Madeleine; 
• S’assurer d’avoir le personnel d’inspection suffisant et bien outillé dans les différents 
ministères concernés pour surveiller les activités gazières autant en milieu terrestre 
que marin advenant le développement dans les eaux du golfe Saint-Laurent; 
• Limiter les périodes de tests de débit des nouveaux puits de gaz naturel et évaluer les 
possibilités de récupération du gaz libéré ou de son utilisation sur le site; 
• Parfaire les connaissances sur les eaux souterraines; 
• Interdire l’aménagement d’un site de forage à une distance minimale de toute 
résidence, à moins d’un kilomètre par exemple, pour réduire les inconvénients et les 
répercussions de ces travaux sur les résidents; 
• Limiter raisonnablement la densité des sites de forage sur le territoire; 
• Effectuer une étroite surveillance des volumes de gaz naturel produits et exportés; 
• Établir une entente entre les autorités municipales et les entreprises gazières 
concernant les dommages que ces dernières peuvent causer, la conciliation avec les 
autres activités présentes sur le territoire, la prise en compte des plans et schémas 
d’aménagement, le respect d’éléments particuliers à préserver et la mise en place des 
mesures d’urgence nécessaires en cas de problème; 
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• Organiser des rencontres d’information entre les entreprises et les citoyens dans 
chaque territoire touché par les projets de développement gazier pour les présenter; 
• Planifier les travaux de façon à éviter les prélèvements d’eau importants en période 
d’étiage, envisager la possibilité de le faire pendant les crues printanières et maximiser 
son recyclage; 
• Évaluer les tracés possibles pour l’installation de pipelines avant de forer; 
• Établir une liste des usines d’épuration des eaux ayant les capacités de traiter 
adéquatement le type d’eau contaminée par les travaux de forage et de fracturation 
hydraulique et appliquer des tarifs appropriés pour cette charge d’eau supplémentaire 
à traiter; 
• Inspecter et faire l’entretien régulier des véhicules lourds, de l’équipement et des 
installations, ainsi que veiller à l’état de vigilance de leurs opérateurs; 
• Analyser les résidus de forage et les sédiments et évaluer la possibilité de les 
revaloriser, comme matériel de remplissage dans la réfection des routes par exemple, 
sinon en disposer de façon sécuritaire. La présence potentielle de particules 
radioactives n’est pas à écarter, particulièrement dans un secteur comme celui du 
Mont Saint-Hilaire où des concentrations anormalement élevées de radon ont été 
observées dans le sous-sol de certains domiciles (INSPQ, 2004); 
• Installer des contenants de rétention sous les réservoirs de produits chimiques ou 
d’hydrocarbures sur les sites de forage; 
• Réaliser consciencieusement les bassins de rétention et mettre en place des moyens 
pour limiter l’accès et effaroucher la faune par l’installation de clôtures, de filets, de 
banderoles, de mannequins ou de canon à air comprimé. 
 
L’ensemble des recommandations précédentes s’applique au développement de 
l’exploitation gazière au Québec, mais la pertinence pour la société de se libérer de sa 
dépendance envers les hydrocarbures d’origine fossile, dont fait partie le gaz naturel, n’est 
surtout pas à oublier. Dans cette perspective, les recommandations supplémentaires 
suivantes sont proposées : 
• Inciter le remplacement du mazout par du gaz naturel dans le secteur industriel, ainsi 
que dans celui institutionnel et commercial, mais évaluer la pertinence d’utiliser le gaz 
naturel au lieu de l’électricité pour les utilisations résidentielles; 
• Encourager la mise en place de mesures d’efficacité énergétique; 
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• Investir massivement dans des projets de production de biocarburants faits à partir de 
matières résiduelles domestiques, de résidus agricoles ou forestiers, de boues 
d’épuration municipales, ou encore, de déjections animales; 
• Poursuivre le développement de la filière éolienne et regarder du côté des 
hydroliennes et de la géothermie. 
 
À cela s’ajoute très certainement la nécessité d’avoir un réel débat de société pour 
déterminer la voie vers laquelle le Québec veut définitivement s’engager. Les choix 
peuvent s’avérer très difficile et demander des efforts, mais ils doivent être faits et ce, 





Aujourd’hui, il est très difficile de trouver un seul bien de consommation ou une seule 
denrée alimentaire dont les hydrocarbures d’origine fossile n’ont joué aucun rôle dans leur 
production ou dans leur transport. La société moderne actuelle en est particulièrement 
dépendante. Cependant, ils sont responsables de bien des maux dans la société, tant au 
niveau économique que social et environnemental. Les changements à apporter pour 
corriger cette situation sont profonds. Les sommes à investir en recherche et 
développement ainsi que dans la mise en application des solutions de remplacement sont 
colossales. Le temps est également un autre facteur à considérer dans ce processus de 
libération. La transition ne se fera pas instantanément et d’ici là, ils sont encore appelés à 
jouer un rôle important, ne serait-ce que pour fournir l’énergie nécessaire à la mise en 
place des solutions d’avenir. Le Québec n’échappe pas à la problématique de la 
dépendance envers les hydrocarbures car ils comblent environ la moitié de ses besoins 
énergétiques, dont 13,1 % sont associés au gaz naturel. Le pourcentage de la 
consommation en celui-ci n’est pas élevé, mais il représente néanmoins près du tiers de la 
demande en électricité ou de celle en pétrole. Le secteur industriel, ainsi que celui 
institutionnel et commercial en sont les principaux consommateurs. Il se révèle même 
crucial dans certaines utilisations industrielles. Le Québec n’est pas un producteur 
d’hydrocarbures, il doit donc se tourner vers l’extérieur pour s’approvisionner. Dans le cas 
particulier du gaz naturel, l’approvisionnement arrive entièrement de l’Ouest canadien 
actuellement. Le Québec s’attend cependant à en voir la disponibilité décliner. D’autre 
part, la province doit trouver des sources de revenu majeures si elle veut continuer à 
s’offrir les services qu’elle a mis en place, combler les déficits budgétaires qui surviennent 
à répétition et rembourser sa dette énorme. Face à ces considérations, le gouvernement 
se doit d’agir. La possibilité d’exploiter les hydrocarbures, dont le gaz naturel, dans le 
sous-sol de la province s’est présentée et il souhaite les mettre en valeur. Cependant, les 
décisions prises à ce sujet peuvent avoir de nombreuses conséquences très négatives. 
Dans le cas du gaz naturel, plusieurs problèmes commencent à surgir, particulièrement en 
ce qui concerne le gaz de schiste, alors que les activités sont encore à leur début. En 
considérant l’ampleur que ce secteur peut prendre et les risques qui lui sont associés, une 
évaluation complète du sujet s’avère extrêmement pertinente avant de permettre un 
développement important de l’exploitation gazière. 
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L’évaluation d’un projet peut se faire sous différents angles. Dans le cadre de cet essai, 
c’est sous celui du développement durable qu’il a été évalué. L’objectif principal en était 
donc d’évaluer le potentiel de l’essor du développement de l’exploitation du gaz naturel au 
Québec dans une perspective de développement durable. Il faut préciser que ce travail se 
base sur les conditions prévalant au moment de sa réalisation et qu’il tient compte de 
l’exploitation du gaz naturel pouvant se faire dans la vallée du Saint-Laurent et dans le 
golfe. Sa réalisation a débuté par une explication concernant la difficulté du Québec de se 
passer de gaz naturel dans un court délai en abordant ses besoins énergétiques. Ensuite, 
le dilemme devant lequel le gouvernement provincial est placé a été présenté en évoquant 
certains de ses engagements ou de ses obligations en matière de développement durable 
et d’énergie. Cette étude s’est poursuivie par une ébauche de ce secteur d’activité en 
présentant son encadrement juridique, en faisant un survol des activités d’exploration 
gazières et pétrolières réalisées jusqu’à maintenant au Québec et en fournissant de 
l’information permettant d’envisager le développement à venir. La partie suivante de ce 
travail a permis de dégager les éléments pertinents à considérer aux niveaux économique, 
social et environnemental se rapportant à l’exploitation gazière. Ces éléments ont 
subséquemment été utilisés pour réaliser une analyse permettant de répondre à l’objectif 
principal de cet essai à l'aide d'une méthode pondérée. De plus, quelques 
recommandations sont venues s’ajouter pour compléter le travail. 
 
Suite à l’analyse, les résultats ont permis de conclure que l’essor de l’exploitation gazière 
au Québec ne se réalise pas présentement dans une perspective de développement 
durable. Pris individuellement, l’axe économique apparaît positif dans son ensemble sans 
toutefois obtenir une note très élevée alors que les aspects social et environnemental ont 
obtenu chacun une valeur globale très négative. Les éléments particulièrement 
intéressants qu’apporterait le développement de l’exploitation gazière seraient de 
sécuriser l’approvisionnement en gaz naturel, d’accentuer l’indépendance énergétique, de 
procurer des revenus pour le gouvernement et créer des emplois bien rémunérés. 
Cependant, un nombre important de considérations viennent vite contrebalancer les 
aspects positifs du projet et lui donner une valeur globale négative lorsqu’il est évalué 
dans une perspective de développement durable. Parmi ceux-ci, il y a la possibilité de 
répercussions néfastes sur d’autres activités économiques dont dépendent des gens, la 
précipitation du gouvernement pour développer le gaz de schiste sans tenir compte du 
principe de précaution et de la prévention, le manque initial d’intégration des citoyens dans 
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ce développement alors que des entreprises gazières débarquent chez eux, l’absence 
d’un réel pouvoir des autorités municipales sur ces activités qui se déroulent sur leur 
territoire, la réalisation des travaux à proximité des zones habitées, la consommation 
importante d’eau et sa contamination, les risques d’affecter les eaux de surface et la 
nappe phréatique, les émissions atmosphériques fugitives et volontaires associées à ces 
activités et l’augmentation de l’utilisation du sol et de ses conséquences. 
 
La réalisation de cet essai permet de mettre en évidence que le développement gazier au 
Québec n’est pas un projet anodin et qu’il demande d’être étudié en profondeur. Il peut 
avoir des apports bénéfiques pour la province, mais il ne doit surtout pas s’effectuer à 
n’importe quel prix car les conséquences peuvent en être particulièrement dramatiques et 
coûteuses. D’autre part, le gouvernement a fait preuve d’une négligence certaine en 
laissant la situation se dégrader dans le cas particulier de l’exploitation du gaz de schiste. 
Bien qu’il vienne d’y apporter quelques correctifs tout dernièrement avec l’implication du 
BAPE, son travail est loin d’être terminé et il peut s’attendre à des consultations publiques 
plutôt vives. De plus, il est certain que les décisions qui seront prises concernant le 
développement des activités gazières devront être extrêmement avisées et en accord 
avec la population. Dans le cas particulier des shales de l’Utica, si le gouvernement ne 
tient pas compte de l’avis des citoyens, il peut déjà se préparer à des manifestations qui 
dépasseront largement celles tenues pour s’opposer au projet du Suroît, au port méthanier 
Rabaska, ou encore, à la privatisation d’une partie du parc du Mont-Orford. Ceci 
s’explique simplement par le fait que le  plus gros bassin de population du Québec se 
trouve au-dessus des shales de l’Utica. Il est à espérer que d’autres erreurs majeures ne 
se reproduiront pas lorsque le gouvernement du Québec aura la possibilité de lancer des 
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